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Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents techniques des finances publiques au titre de l’année 2019 

NOR : CPAE1918908V 

Un arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 31 juillet 2019 a autorisé au titre de 
l’année 2019 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents techniques des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de l’année 2019 : 
Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents techniques des finances publiques est fixé à 

28. 

Ces postes sont répartis de la manière suivante : 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Charente ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de la Région Occitanie et du département de la Haute- 

Garonne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Isère ; 
4 postes à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques Grand Est et du département du Bas-Rhin ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Sarthe ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et de Paris ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Yvelines ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Vaucluse ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Essonne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ; 
3 postes à la direction des services informatiques Rhône-Alpes-Auvergne-Bourgogne. 

2. Calendrier : 
La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle Emploi est fixée au 16 septembre 2019. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 20 et le 30 septembre 2019. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 1er au 11 octobre 2019. 

3. Conditions d’inscription : 

Ce recrutement est ouvert : 
– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V) ; 

– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 

– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; 
– ou revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 16 septembre 2019. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national, aptitude physique). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 

au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature : 
Le candidat doit impérativement retirer (ou télécharger via le site www.pole-emploi.fr) le dossier de candidature 

auprès de Pôle Emploi. Ce dossier doit être envoyé à l’adresse indiquée sur l’offre d’emploi ou au Pôle Emploi du 
lieu de domicile du candidat, au plus tard le 16 septembre 2019. 

Le dossier de candidature comprend : 
– une fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle Emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle Emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection : 
Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle Emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE et 

la complétude des dossiers. Pôle Emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement : 
A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2019 d’un contrat 

de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents techniques des 
finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle Emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle Emploi et des ministères économiques et 

financiers : 
– Pôle Emploi : www.pole-emploi.fr accueil Pôle Emploi, actualités de l’emploi, candidat, vos recherches, préparer votre 

candidatures, le PACTE. 
– Ministère : www.économie.gouv.fr lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE, 

En savoir plus et consulter les offres, DGFIP, recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2019.  

11 août 2019 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 83 sur 98 

69_Direction Générale des Finances Publiques - 69-2019-08-01-016 - fiches de déclaration des offres de recrutement (agents administratifs) 35



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2019-08-22-006

 Arrêté préfectoral portant agrément pour l'activité de

domiciliation d'entreprises - COWORKING DES

CANUTS
 Arrêté préfectoral portant agrément pour l'activité de domiciliation d'entreprises - COWORKING

DES CANUTS

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-08-22-006 -  Arrêté préfectoral portant agrément pour l'activité de domiciliation d'entreprises - COWORKING DES
CANUTS 36



Lyon, le 22 août 2019

PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Agnès RAICHL
Tél. :  04.72.61.61.00
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : agnes.raichl@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2019-                                PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et  du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et  le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu la demande d’agrément reçue le 29 mai 2019, complétée le 14 août 2019 par la Sas «  COWORKING
DES CANUTS », dont le représentant légal est Monsieur Jean-Bruno RICHARD, en vue d’être autorisée à
fournir  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou  morales  immatriculées  au  registre  du
commerce et des sociétés ;

Considérant que la Sas « COWORKING DES CANUTS » remplit les conditions requises pour être agréée en
qualité de domiciliataire d’entreprises ;

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : La Sas « COWORKING DES CANUTS » dont  le  représentant  légal  est  Monsieur Jean-Bruno
RICHARD, est agréée pour exercer, au sein de son établissement principal situé 5 rue de la Tour du Pin
69004 Lyon, l’activité de domiciliation juridique.

Article 2 : L’agrément portant le numéro 2019-05 est accordé pour une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée en vigueur de
la modification.

Article 4 : La création de tout autre établissement secondaire doit être déclarée à la préfecture du Rhône dans
le délai de deux mois suivant sa création.

Article 5 : Tout changement dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne, non
signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la suspension voire le retrait de
l'agrément.

Article 6 : Les personnes exerçant l'activité de domiciliation doivent mettre en œuvre les obligations relatives
à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définis au chapitre 1er du titre
VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7 : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux mois
avant expiration de la présente autorisation.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article 9 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Secrétaire général
Préfet délégué pour l’égalité des chances

                                                                                         Signé : Emmanuel AUBRY
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commune de Mions située dans la circonscription Porte des

Alpes de la métropole de Lyon et dans la 11ème
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Arrêté instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique, et répartissant les électeurs

pour la commune de Mions située dans la circonscription Porte des Alpes de la métropole de Lyon

et dans la 11ème circonscription législative du Rhône (69-11)
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques et
de l’administration locale

Bureau des élections et des
associations

Affaire suivie par : Stéphanie MOSER
 Tél. :  04 72 61 61 34
Courriel : stephanie.moser@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2019-08-22-

instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique, et répartissant
 les électeurs pour la commune de MIONS située dans la circonscription Porte des Alpes de la

métropole de Lyon et dans la 11ème circonscription législative du Rhône (69-11)

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2017-07-27-012 du 27 juillet 2017 instituant les bureaux de vote et
leur périmètre géographique et répartissant les électeurs pour la commune de Mions,

CONSIDERANT la demande du maire de Mions du 26 juin 2019,

SUR la proposition du Préfet, Secrétaire Général, Préfet délégué pour l’égalité des chances,

ARRÊTE :

Article 1  er   : L’arrêté n° 69-2017-07-27-012 du 27 juillet 2017 est abrogé à compter du 1 er janvier
2020.

Article 2 : Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er janvier 2020, les électrices et
électeurs de la commune de Mions seront répartis en 10 bureaux de vote, ainsi qu’il suit.

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1 
Centralisateur

Mairie
Salle Simone Veil

4 Place de la République

Allée  du  Château  –  Avenue  Charles  de  Gaulle  –  Avenue  Jean
Jaurès – Impasse du Bourg – Impasse du Pavé - Impasse François
Reymond – Place de la République – Route de Lyon-Heyrieux –
Rue de la Liberté – Rue de la République – Rue du 11 novembre
1918 (du n° 2 au n° 6 côté pair et du n° 1 au n° 11 côté impair) –
Rue du 8 mai 1945 – Rue Jean-Jacques Rousseau – Ruelle de la
Magnanerie – Passage de la Magnanerie – Passage de la Soierie –
Place Colonel Arnaud Beltrame

Bureau n° 2

Groupe scolaire Joliot Curie
Restaurant Scolaire

Rue Joliot Curie

Allée Alphonse Daudet  – Allée Andersen – Allée André Gide –
Allée des Bruyères – Allée des Lettres de Mon Moulin – Allée des
Paquerettes  –  Allée  du  Petit  Chose  –  Allée  Jacques  Cartier  –
Impasse Christophe Collomb – Impasse Marcel Aymé – Impasse
Marcel Pagnol – Rue Aimé Césaire – Rue Charles Peguy – Rue
Colière  –  Rue  des  Brosses  –  Rue  des  Petites  Brosses  –  Rue
d'Espagne – Rue d'Italie – Rue Django Reinhart – Rue du Traité de
Rome –  Rue Dumont  d'Urville  –  Rue Georges  Brassens  –  Rue
Hector Berlioz – Rue Henri Barbusse – Rue Jacques Brel – Rue
Jean de la Fontaine – Rue Joliot Curie – Rue Léopha – Rue Louis
Pergaud – Impasse des Genêts - Passage Charles Aznavour.

Bureau n° 3

Groupe scolaire Joseph Sibuet
Rue du 11 novembre 1918

Allée Albert Camus – Allée Arthur Rimbaud – Allée Beaudelaire –
Allée Boileau  –  Allée  Colette  –  Allée de la  Roche –  Allée  des
Cyprès – Allée des Ormeaux – Allée des Sycomores – Allée du
Clos  des  Aubépines  –  Allée  Eugène  Sue  –  Allée  Guillaume
Appolinaire – Allée Hector Malot – Allée Jean Giono – Allée Louis
Valtat  –  Allée  Montaigne  –  Allée  Montesquieu  –  Allée  Paul
Cézanne – Allée Paul Verlaine – Chemin de la Madone – Impasse
de la Madone – Impasse de la Roche – Impasse Rabelais – Route
de Valencin – Rue Alfred de Vigny – Rue Anne Frank – Rue de la
Libération – Rue des Aubépines – Rue des Erables – Rue du Poizat
– Rue du 11 novembre 1918 (à partir du n° 8 côté pair et du n° 13
côté impair) – Rue Frédéric Mistral – Rue George Sand – Rue Jean
Rostand – Rue Jules Vallès – Rue Louise Michel – Rue Molière –
Rue Salvador Allende – Sentier du Pâtre - Rue de la Ranche – Rue
François-René de Chateaubriand.

Bureau n° 4

Groupe scolaire Pasteur
Salle d'évolution

Rue Buzy

Allée  Beauvisage  –  Allée  Bernard  de  Palissy  –  Allée  Calmette
Guérin – Allée de la Garenne – Allée de la Pastourelle – Allée des
Cèdres – Allée des Charmilles – Allée du Bois Chevrier – Allée du
Chatanay  –  Allée  du  Clos  Perrin  –  Allée  du  Tonnelier  –  Allée
Jacques Monod – Allée Max Planck - Allée du Professeur Nicolas–
Allée  Pierre  Wroblewski  –  Chemin  de  Chatanay  –  Impasse  de
l'Acacia – Impasse des Crozes – Route de Toussieu – Rue Ampère
– Rue Bertholet – Rue Bichat – Rue Buzy – Rue de l'Epinova –
Rue des Frères Lumière – Rue des Saphirs – Rue du Penon – Rue
du Professeur Roux – Rue Einstein – Rue Laënnec – Rue Laplace –
Rue Pasteur – Rue Paul Langevin – Rue Pierre Wroblewsky - Rue
Professeur Robert Debré .
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 5

Centre culturel Jean Moulin
Salle n° 3

Place Jean Moulin

Allée  Agrippa  d'Aubigné  –  Allée  Beethoven  –  Allée  Berthy
Albrecht  –  Allée  Camille  Saint  Saëns  –  Allée  des  Anémones  –
Allée  des  Campanules  –  Allée  des  Capucines  –  Allée  des
Cyclamens – Allée des Dahlias – Allée des Eglantines – Allée des
Gentianes – Allée des Glaïeuls – Allée des Glycines – Allée des Iris
– Allée des Jonquilles – Allée des Larmes de Job – Allée des Lys –
Allée des Myosotis – Allée des Tulipes – Allée des Verchères –
Allée  du  Dauphiné  –  Allée  François  Couperin  -  Allée  Philippe
Desportes  -  Allée  Jean  Dorat  –  Allée  Etienne  Jodelle  –  Allée
Jacques Pelletier – Allée Jean-Philippe Rameau – Allée Richard
Wagner – Allée Vivaldi – Route de Corbas – Rue Charles Gounod
– Rue des  Pervenches  –  Rue  Frédéric  Chopin  –  Rue  Guiseppe
Tersigni – Rue Jean-Sébastien Bach – Rue Joseph Poulet – Rue
Jules Massenet – Rue Neuve – Allée Pierre Corneille.

Bureau n° 6

Groupe scolaire Fumeux
Gymnase 

Rue Victor Hugo

Allée Adrienne Bolland – Allée des Arts – Allée Gustave Flaubert –
Allée Hélène Boucher – Allée Jean Giraudoux – Allée Jean Renoir
– Allée Maryse Bastié – Allée René Char – Allée René Clément –
Chemin de Feyzin – Chemin du Charbonnier – Impasse Guillaumet
– Impasse Lindberg – Rue Abel Gance – Rue Alain – Rue Anatole
France – Rue Auguste Compte – Rue Clément Ader – Rue Emile
Zola – Rue Eugène Pottier – Rue Guynemer – Rue Henri Bergson
– Rue Jean Racine – Rue Louis Blériot – Rue Mermoz – Rue St
Exupéry – Rue Victor Hugo – Rue Yves Farge.

Bureau n° 7
Groupe scolaire Fumeux

Restaurant scolaire
Rue Victor Hugo

Allée  Camille  Corot  –  Allée  des  Feuillantines  –  Allée  du  Clos
d'Alexandre – Allée du Petit Clos – Allée François Mansart – Allée
Georges Bizet – Allée Germain Soufflot – Allée Louis Aragon –
Allée Louise Jocteur – Impasse Jacques Prévert – Place Rodin –
Place  Rude  –  Rue  Aimé  Chuzel  –  Rue  André  Lenôtre  –  Rue
Bourdelle – Rue Claude Debussy – Rue Claude Monet – Rue du
Combo – Rue Fernand Léger – Rue Henri Matisse – Rue Maillol –
Rue Maurice Ravel – Rue Mozart – Rue Paul Fort – Rue Rouget de
l'Isle – Rue Toulouse Lautrec.

Bureau n° 8

Centre Culturel 
Accueil

Place Jean Moulin

Allée du Capricorne – Allée du Verseau – Allée François Villon –
Allée Fructidor – Allée Gaston Merle  – Allée Germinal  – Allée
Joseph Andujar – Allée Malherbe – Allée Messidor – Allée Pablo
Picasso – Allée Prosper Mérimée – Allée Pontus de Tyard – Allée
Rémi Belleau – Impasse du Clos des Tilleuls – Place Jules Renard
– Rue Albert Ferrus – Rue de la Joconde – Rue des Coquelicots –
Rue des Etachères – Rue du Sagittaire – Rue Floréal – Rue Jean
Antoine de Baïf – Rue Joachim du Bellay – Rue Mathurin Régnier
– Rue Parmentier – Rue Paul Valéry – Rue Pesselière – Rue Pierre
de Ronsard – Rue Prairial. 

…/…
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 9

Groupe scolaire Joliot Curie
Salle de Motricité maternelle

Rue Joliot Curie

Rue Belle Isabeau – Allée Blaise Pascal – Allée Clément Marot –
Allée de la Sarriette – Allée de l'Olivier – Allée des Colombes –
Allée des Cormorans – Allée des Jardins de Déborah – Allée des
Mésanges – Allée des Tulipiers – Allée du Romarin – Allée du
Serpolet – Allée Flore – Allée Sully Prudhomme – Allée Van Gogh
– Ancienne route  d'Heyrieux  –  Impasse  Beauséjour  -  Allée  des
Alouettes  –  Impasse  des  Meurières  –  Impasse  des  Ronces  –
Impasse Fontrobert – Route de Saint Priest (à partir du n° 2 au n°
64 côté pair et du n° 1 au n° 33 côté impair) – Route d'Heyrieux –
– Rue des Chardonnerets – Rue des Pierres Blanches – Rue des
Tourterelles – Rue du 23 août 1944 (à partir du n° 2 au n° 44 côté
pair et du n° 1 au n° 35 côté impair) – Rue Herminie - Rue Joseph
Marie Jacquard – Rue Mangetemps - Rue des Albatros.

Bureau n° 10 

Centre culturel 
Salle d’exposition
Place Jean Moulin

Allée  des  Symphorines  –  Allée  Maurice  Druon  –  Avenue  des
Tilleuls – Avenue Jules Ferry – Place Jean Moulin - Place Pierre
Saignol – Place Yves Dumanoir – Route de Saint Priest (à partir du
n° 33 bis côté impair et du n° 66 côté pair) – Rue Alain Colas –
Rue Charles Bozon – Rue de l'Egalité – Rue du 19 mars 1962 –
Rue du 23 août 1944 (à partir du n° 35 côté impair et du n° 44 côté
pair)– Rue Fabian Martin – Rue Jean-René Lacoste – Rue Joanny
Sage  –  Rue  Joseph  Brissaud  –  Rue  Jules  Ladoumègue  –  Rue
Lionel Terray – Rue Louis Lachenal – Rue Louison Bobet – Rue
Marcel Cerdan – Rue Maréchal Leclerc.

Article 3      : Le bureau centralisateur de la commune de Mions est le bureau de vote n° 1, situé dans
la salle Simone Veil de la mairie, 4 place de la République.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 5     : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances et le maire de
Mions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à
la mairie de Mions et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Lyon, le 22 août 2019

Pour le Préfet,
Le Préfet,
Secrétaire Général,
Préfet délégué pour l’égalité des chances,
Signé : Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques et de
l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Stéphanie MOSER
 Tél. :  04 72 61 61 34
Courriel : stephanie.moser@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2019-08-22-

instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique,
et répartissant les électeurs pour la commune de RILLIEUX-LA-PAPE

située dans la circonscription Plateau Nord Caluire de la métropole de Lyon
et dans la 7ème circonscription législative du Rhône (69-07)

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l’arrêté n° 69-2018-08-22-021 du 22 août 2018 instituant les bureaux de vote et leur périmètre
géographique et répartissant les électeurs pour la commune de Rillieux-la-Pape,

CONSIDERANT la demande du maire de Rillieux-la-Pape du 26 juin 2019, 

SUR la proposition du Préfet, Secrétaire Général, Préfet délégué pour l’égalité des chances,

ARRÊTE :

Article 1er     : L’arrêté n°  69-2018-08-22-021 du 22 août 2018 est abrogé à compter du 1er janvier
2020.

Article 3     : Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er janvier 2020, les électrices et
électeurs de la commune de Rillieux-la-Pape seront répartis en 18 bureaux de vote dont le siège est
fixé, ainsi qu'il suit :

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
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N° et siège du bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1 - Centralisateur

Rillieux-Ville

Hôtel de ville
165 rue Ampère

Impasse Robert Desnos – Rue Alexandre Bérard – Rue Ampère –
Chemin  de  Bussy  –  Chemin  du  Champ  du  Roy  (depuis  le
carrefour avec la rue de la République au n° 270 côté pair et au
n° 335 côté impair) – Allée du Château d’Eau – Chemin de la
Croix – Rue du Drevieux – Rue du Freydon – Allée des Gagères
–  Rue  du  Général  Brosset  –  Rue  du  lieutenant  Vittoz  –  Rue
Madame Curie – Route du Mas Rillier – Rue de la République –
Impasse des Sœurs – Place de Verdun – Chemin  des Vernes –
Rue Pasteur – Impasse de la Pharmacie – Route de Strasbourg
(depuis le rond point Charles de Gaulle du n° 2408 au n° 3794
côté  pair  et  du  n°  2527  au  n°  3683  côté  impair)  –  Rue  du
Capitaine Julien (jusqu’à la rue Salignat du n° 14 au n° 72 côté
pair  et  du n°  27 au n°  513 côté  impair)  –  Impasse Ampère -
Impasse Général Brosset – Impasse Jean Mermoz – Rond point
Charles de Gaulle – Rue Saint-Exupéry – Place Ampère – Rue
Hélène Boucher – Allée Françoise Dolto.

Bureau n° 2

Groupe périscolaire de Vancia
4811 Route de Strasbourg

Avenue Jean Moulin – Rue Louise Weiss – Rue René Cassin –
Route  Vancia  –  Route  de  Strasbourg  (Vancia)  –  Chemin
Chantemerle  (ZAC  Vancia)  –  Chemin  de  Neyron  (Vancia)  –
Chemin de Sathonay-Village (Vancia) – Chemin des Bordunes
(Vancia) – Chemin du Mas Rillier (Vancia) – Chemin du Clos
(Vancia) – Chemin des Alouettes (Vancia) – Chemin des Perdrix
(Vancia) – Chemin des Passereaux – Impasse des Grives (Vancia)
– Place des Hirondelles – Chemin de Bellegarde – Allée du Fort
(Vancia) – Chemin du Fort (Vancia) – Chemin du Champ Roy
(du  rond  point  de  Vancia  au  carrefour  avec  le  chemin  de
Sathonay-Village) – Rue de l’Ecole – Rue des Colverts – Rue des
Pinsons – Allée des Fauvettes.

Bureau n° 3

Boulodrome du Loup Pendu
Avenue de l’Hippodrome

Impasse  des  Acacias  (Rillieux)  –  Chemin  de  Chalamont
(Rillieux) – Chemin du Champ de Lierre – Chemin du Chêne –
Chemin du Cimetière (Rillieux) – Rue des Feuillantines – Square
des Feuillantines – Route de Fontaines – Chemin de Fouillusant
–  Rue  Gabriel  Ladeveze  –  Parc  Genevrey  –  Avenue  de
l’Hippodrome – Avenue de l’Industrie - Impasse de l’Industrie –
Avenue  Jean  Jaurès  –  Avenue  du  8  Mai  1945  –  Rue  des
Mercières – Chemin des Noirettes – Cité des Platanes – Chemin
des Eaux – Allée des Tamaris – Allée des Cèdres – Avenue Victor
Hugo – Chemin Pierre Drevet (Rillieux) – Route de Strasbourg
jusqu’au rond point (du n° 1564 au n° 2406 côté pair ;  du n°
1513 au n° 2525 côté impair) – Rue du Capitaine Julien (à partir
de la polyclinique du n° 1003 au n° 1239 côté impair) – Domaine
des Contamines – Allée des Prunus – Rue des Quatre Vents –
Rue Lamartine – Rue Chateaubriand – Rue Stendhal – Square
Flaubert – Rue Charles Peguy – Rue du Capitaine Julien (depuis
la route de Fontaines du n° 974 au n° 1304) – Rue des Terres
Bourdin – Rue du Pesage – Rue du Souvenir Français – Chemin
de l’Industrie.
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N° et siège du bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 4

Paul Chevallier
Hall de l'école maternelle 

19 Rue Fleury Salignat

Rue de l’Albanne – Square de l’Azergues – Rue de la Barse –
Rue de la Bièvre – Place du Château – Chemin du Creux – Rue
de l’Essonne – Allée de Laffrey – Rue de l’Ormente – Allée de la
Rosemontoise – Square de la Seille – Place de la  Valserine –
Chemin  des  Nobles  –  Rue  de  la  Saône  –  Rue  de  la  Seine  –
Impasse du Château – Chemin de Chante Grillet.

Bureau n° 5

Crépieux Ville
Salle des Fêtes Crépieux

Place Canellas

Chemin des Acacias (Crépieux) – Rue Albert Romain –Chemin
Balme Baron  –  Chemin  des  Balmes  –  Chemin  du  Bel  Air  –
Chemin des Bruyères – Chemin de la Bussière – Impasse de la
Buissière – Place Cannellas – Impasse des Cerisiers – Chemin de
Chalamont (Crépieux) – Chemin de la  Chapelle – Chemin du
Cimetière  (Crépieux)  –  Chemin de la  Combe –  Chemin Côte
Chevalier – Chemin de Crépieux – Chemin des Cytises – Allée
des Cyprès – Chemin de la Gravière – Chemin des Iles – Chemin
du Lieutenant Michaud – Chemin Neuf – Chemin de Bellevue –
Chemin Caporal Ray – Lotissement des Iles – Allée des Terrasses
– Allée des Cèdres Bleus – Impasse des Garennes.

Bureau n° 6

Salle Polyvalente des Brosses
4 boulevard de la Corniche

Chemin du Barry – Impasse de la Chenaie – Boulevard de la
Corniche – Impasse Georges Sibert – Impasse des Marronniers –
Chemin des Martyrs – Chemin du Rhône – Boulevard Marcel
Yves  André  –  Chemin  de  la  Teyssonnière  (sauf  le  n°  82)  –
Chemin de la Velette – Montée de la Velette – Chemin Victor
Basch - Impasse Victor Basch – Groupe Scolaire Castellane –
Route de Genève (du n° 56 au n° 196 côté pair ; du n° 85 au n°
175 côté impair) – Côteau des Brosses – Chemin du Côteau –
Parc du Vieux Rhône – Impasse des Hauts de la Velette – Allée
du Bernay – Chemin du Vallon – Bois Laurent – Groupe Scolaire
Les Brosses – Avenue Cousteau – Chemin des Pêcheurs – Allée
du  Port  de  la  Cadette  –  Impasse  du  Barry  –  Boulevard  des
Loisirs.

Bureau n° 7

Restaurant Scolaire 
des Alagniers
5 rue Boileau

Avenue Pierre Mendès France – Place Jules Michelet – Impasse
des Manges – Place Nicolas Boileau – Rue Nicolas Boileau –
Groupe Scolaire n° 1 Rue Michelet – Rue Michelet – Allée Abbé
Lemire – Allée du Champ de Courses – Place L. Michel – Allée
du Manège – Allée des Haras – Allée du Fer à Cheval – Allée des
Ecuyers – Allée du Maréchal Ferrand.
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Bureau n° 8

Maternelle B
Groupe scolaire Mont Blanc

847 Chemin du Bois

Place Le Notre – Rue Le Notre – Place Auguste Renoir – Rue
Auguste Renoir – Chemin du Lanchet – Rue Pierre de Ronsard –
Impasse des Rosiers – Groupe Scolaire n° 2 Avenue du Mont
Blanc  –  Avenue  de  l’Europe  (du  n°  2  au  n°  18  côté  pair)  –
Impasse  du  Lanchet  –  Chemin  du  Cloiseau  –  Impasse  du
Cloiseau – Chemin du Bois – Impasse du Bois.

Bureau n° 9

Restaurant Scolaire 
des Charmilles

Groupe scolaire 
Les Charmilles

4 avenue des Combattants AFN

Rue  Alexandre  Dumas  –  Place  Alexandre  Dumas  –  Montée
Castellane  –  Groupe  scolaire  n°  3  Avenue  des  Anciens
Combattants AFN – Avenue Maurice Ravel (du n° 1 au n° 27
côté impair) – Avenue de l’Europe (du n° 1 au n° 41 côté impair)
– Allée des Cavaliers – Allée du Palfrenier – Allée de l’Oxer.

Bureau n° 10

Accueil Marcel André
165 rue Ampère

Rue Hector Berlioz – Place Maurice Ravel – Avenue  Maurice
Ravel  (du n° 2 au n° 10 côté pair  et  du n° 29 au n° 33 côté
impair) – Avenue de l’Europe (du n° 43 au n° 77 côté impair),
rue  André  Janier,  rue  du  Docteur  Jean  Roux,  Allée  Alain
Mimoun.

Bureau n° 11

MPT Semailles
6 rue du Bottet

Rue de Rome – Le Bottet – Avenue de l’Europe (du n° 81 au n°
95  côté  impair ;  du n°  390 et  n°  410)  – Avenue du Général
Leclerc (du n° 2 au n° 16 côté pair ; n° 1 et n° 3) – Rue du Bottet
- rue des Frères Lumière - Allée André Malraux.

Bureau n° 12

Salle Polyvalente des Semailles
Avenue des Nations

Rue  de  Bruxelles  –  Avenue  de  l’Europe  (n°  2246,  n°  2266,
n° 2433,  n°  2507  et  n°  2871)  –  Rue  de  Londres  –  Rue  de
Luxembourg  –  Avenue  des  Nations  –  Rue  de  Rotterdam  –
Groupe Scolaire n° 4 Les Semailles – Lycée Albert Camus – Rue
d’Athènes – 82 chemin de la Teyssonnière.

Bureau n° 13

 Restaurant du groupe scolaire
de la Velette

30 Avenue Général Leclerc

Square Général Koenig – Place Maréchal Lyautey – Boulevard
De Lattre de Tassigny – Groupe Scolaire n° 5 avenue du Général
Leclerc – Avenue Général Leclerc (du n° 5 au n° 97 côté impair
sauf n° 13 et du n° 18 au n° 66 côté pair) – Bar du Marché –
Impasse  de Lattre de Tassigny - Cours Rouget de Lisle - rue
Marcel Mérieux - Allée François Vallet.

Bureau n° 14

Piamateur
Salle du rez-de-chaussée
5 Rue Jacques Prévert

Rue de Francfort – Rue d’Oslo – Avenue de l’Europe (n° 56 à n° 
72) – Impasse Beethoven – Allée Colette – Place Frédéric 
Chopin – Rue Jacques Prévert – Allée Marcel Pagnol – Allée des 
Verchères.

Bureau n° 15

Maternelle B
Groupe scolaire Mont Blanc

847 Chemin du Bois

Avenue du Mont Blanc.
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N° et siège du bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 16

Maison des Jeunes et 
de la Culture (MJC)

9 bis Avenue Général Leclerc

Place George Sand – Place Jules Massenet – Avenue de l’Europe
(du n° 20 au n° 54) – 13 avenue Général Leclerc (Rpa).

Bureau n° 17

Crépieux Ville
Salle des Fêtes
Place Canellas

Impasse des Merles – Chemin du Ravin – Chemin de la Tuilerie
–  Chemin  du  Tunnel  –  Impasse  Van  Gogh  –  Impasse  des
Verchères  –  Chemin  du  Vieux  Crépieux  –  Chemin  de
Viralamande  –  Chemin  Pierre  Drevet  (Crépieux)  –  Route  de
Strasbourg (du n° 4 au n° 1460 côté pair ; du n° 15 au n° 1493
côté impair) – Route de Genève (du n° 2 au n° 54 côté pair ; du
n° 1 au n° 83 côté impair) – Chemin de l’Horizon – Bâtiment
« Castellane » –  Bâtiment  « Belvedère » – Rue de la Pelletière –
Chemin de la  Pelletière – Montée de Castellane – Chemin de
Castellane – Impasse des Ecureuils  – Rue du Dauphin Bleu –
Rue de la Salaison.

Bureau n° 18

Rillieux Salignat
Ecole élémentaire Paul

Chevallier
18 rue Fleury Salignat

Avenue de l’Ain – Square de la Belle – Rue des Contamines –
Rue de l’Eaulne  – Rue Fleury Salignat  – Square Henri Dunant
– Rue du Mont Cindre  – Place des Monts d’Or  – Rue du Mont
Thou  – Rue du Mont Saint Rigaud  – Rue du Mont Verdun –
Rue du Rouvre – Allée de la Scarpe – Rue du Tholon  – Rue du
Tremelin   –  Avenue  de  l’Ain  prolongée  –  Rue  du  Capitaine
Julien (du n° 820 au n° 972 côté pair ; du n° 515 au n° 1001 côté
impair)  –  Les  Contamines   –  Route  de  Strasbourg   –  Allée
Bourdin.

Article 3 : Le bureau centralisateur de la commune de Rillieux-la-Pape est le bureau de vote n°1
dont le siège est à l’Hôtel de Ville, 165 rue Ampère à Rillieux-la-Pape. 

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 5     : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances et le maire de
Rillieux-la-Pape sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
affiché à la mairie de Rillieux-la-Pape et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône.

Lyon, le 22 août 2019

Pour le Préfet,
Le Préfet,
Secrétaire Général,
Préfet délégué pour l’égalité des chances,
Signé : Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau des élections et des
associations

Affaire suivie par : Stéphanie MOSER
 Tél. :  04 72 61 61 34
Courriel : stephanie.moser@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2019-08-22-

instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique, et répartissant les
 électeurs pour la commune de SAINTE-FOY-LES-LYON située dans la circonscription Ouest

de la métropole de Lyon et dans la 12ème circonscription législative du Rhône (69-12)

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l’arrêté n° 69-2017-08-21-003 du 21 août 2017 instituant les bureaux de vote et leur périmètre
géographique, et répartissant les électeurs pour la commune de Sainte-Foy-lès-Lyon,

CONSIDERANT la demande du maire de Sainte-Foy-lès-Lyon du 25 juin 2019,

SUR la proposition du Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances,

ARRÊTE :

Article 1er : L’arrêté n° 69-2017-08-21-003 du 21 août 2017 est abrogé à compter du 1er janvier
2020.

Article 2     :   Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er janvier 2020, les électrices et
électeurs de la commune de Sainte-Foy-lès-Lyon seront répartis en 19 bureaux de vote dont le siège
est fixé, ainsi qu'il suit :

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1 -   Centralisateur  

Gymnase Raymond Barlet
30 avenue du 11 novembre

Rue Chatelain, Allée du Clos, Impasse Salvador Dali,
Rue  Salvador  Dali,  Allée  Claude  Farrère,  Rue  Joan
Miro, Rue Claude Monet,  Allée Montregard,  Rue des
Myosotis,  Avenue  du  11  novembre,  Impasse  Pablo
Picasso,  Chemin du Plan du Loup (n° 3  à 43),  Allée
plein Sud, Rue des Provences.

Bureau n° 2

Ecole maternelle Chatelain
33 avenue du 11 novembre

Avenue Maréchal Foch (n° 102 à 126 bis), Chemin des
Fonts (n° 1 à 100), Chemin du Fort,  Avenue Maurice
Jarrosson,  Allée  des  Lilas,  Allée  des  Primevères,
Impasse du Vallon.

Bureau n° 3

Mairie - Salle du conseil
15 rue Deshay

Allée  des  Bleuets,  Rue  Docteur  Alexis  Carrel,  Rue
Deshay, Cote de l'Hormet, Chemin de Montray (n° 3 à
172), Allée de la Poncetiere, Chemin de la Poncetiere,
Passage de la Poncetiere,  Rue Joseph Ricard,  Rue du
Verger, Place des Quatre Vierges.

Bureau n° 4

Résidence Beausoleil
10 rue du Vingtain

Impasse  n°  14  rue  Marcellin  Blanc,  Rue  Marcellin
Blanc, Rue du Château, Chemin Léon Favre, Chemin
de Fontanières (n° 2 à 156), Chemin de la Fournache,
Impasse  de  la  Fournache,  Rue  des  Frères  Lumière,
Impasse  n°  10  rue  Parmentier,  Impasse  n°  11  rue
Parmentier, Impasse n° 12 rue Parmentier, Impasse n°
13  rue  Parmentier,  Rue  Parmentier,  Place  Xavier
Ricard,  Chemin du Signal,  Rue Jean-Baptiste  Simon,
Montée du Petit Sainte Foy, Chemin des Villas, Impasse
n° 9 rue du Vingtain, Rue du Vingtain.

Bureau n° 5

Salle Polyvalente
4 rue du Neyrard

Impasse  n°  6  rue  du  Neyrard,  Impasse  n°  7  rue  du
Neyrard, Rue du Neyrard, Avenue Valioud Le Brevent,
Avenue  Valioud  Le  Chardonnet,  Avenue  Valioud  Le
Géant, Avenue Valioud Le Grepon, Avenue Valioud.

Bureau n° 6

Salle communale Michel Barlet
48 boulevard Baron du Marais

Impasse  de  la  Balme,  Montée  de  la  Chapelle,  Cité
Cropel (n° 1 à 14), Rue Gensoul, Grande Rue, Impasse
n° 2 Grande Rue, Impasse n° 4 Grande Rue, Boulevard
Baron du Marais (n° 1 à 50), Impasse n° 2 Boulevard
Baron  du  Marais,  Rue  Sainte  Marguerite,  Place
François  Millou,  Impasse  n°  5  Chemin Croix  Pivort,
Chemin de la Croix Pivort, Impasse n° 15 rue du Planit,
Rue du Planit,  Chemin du Grand Roule (n°  74 à 80),
Impasse n° 8 rue Sainte Marguerite, Impasse n° 7 b rue
Sainte  Marguerite,  Place  Clair  Tisseur,  Rue  Emile
Zeizig.

…/...
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 7

Ecole maternelle du Centre
68 boulevard Baron du Marais 

Rue Jeanne d'Arc, Allée de l'Aubépine, Allée Bellevue,
Chemin de Bramafan, Chemin de la Cadière (n°  14 à
60),  Chemin  des  Chassagnes,  Chemin  du  Coteau,
Chemin de la Courtille, Chemin des Coutures, Chemin
Fleuri,  Boulevard  Baron  du  Marais  (n°  56  à  222),
Impasse  Mirabelle,  Allée  de  Monlean,  Boulevard  de
Narcel, Chemin de Narcel, Impasse de Narcel, Allée des
Pins, Impasse de Verdun, Rue de Verdun, Chemin Vert,
Chemin des Verzieres.

Bureau n° 8

Hall du CES du plan du Loup
35 allée Alban Vistel

Allée Alban Vistel (n° 1 à 33), Allée Claude Bachelard,
Rue Sainte Barbe, Rue Docteur Jean Barbier, Rue Félix
Caillot,  Rue des Chalets,  Allée Chanteloup, Allée des
Chanterelles,  Chemin  de  la  Chonchance,  Allée  des
Frênes, Rue Léon Granier, Rue du Professeur Leriche,
Chemin de Montray (n° 181 à la fin), Chemin du Pilat,
Chemin du Plan du Loup (n° 45 à 83), Rue du Docteur
Pravaz,  Chemin  des  Razes,  Chemin  des  Santons,
Chemin des Vignes.

Bureau n° 9

Maison de l'Aqueduc
69 route de la Libération

Allée  du  Champ  d'Asile,  Avenue  de  l'Aqueduc  de
Beaunant (n° 8 à 132), Chemin de la Croix Berthet (n°
103 à 190), Chemin des Bottières, Route de Chaponost
(n°  10 à 54), Avenue Paul Dailly, Chemin du Devais,
Chemin  Verzieux  Ducarre,  Route  de  la  Libération,
Avenue de Limburg (n° 25 à la fin impairs), Impasse
des Mûres, Rue des Platanes, Place Henry Revy, Allée
B  "Les  Santons",  Allée  de  Taffignon,  Chemin  de
Taffignon, Allée de l'Olivier, Chemin de l'Yzeron.

Bureau n° 10

Ecole primaire de la Gravière
22 avenue de Limburg

Avenue  de  Limburg  (n°  1  à  25  impairs),  Avenue  de
Limburg (n° 2 à la fin pairs).

Bureau n° 11

Ecole maternelle de la Gravière
24 avenue de Limburg

Rue de Cuzieu, Allée de la Gravière.

Bureau n° 12

Groupe scolaire de la Plaine
Entrée A

2 allée Jean Paul II

Chemin Antoinette, Rue Jean Léon Blondeau, Impasse
des Cerisiers, Chemin de Chantegrillet  (n° 98 à 161),
Rue Commandant Charcot (n° 119 à 163 impairs), Rue
Commandant Charcot (n° 232 à 252 pairs), Avenue du
Chater, Chemin de la Chauderaie (n° 24 à 48), Chemin
des Fonts (n° 100 à la fin), Rue Simon Jallade (n°  2 à
32), Allée Jean Paul II, Chemin des Prés, Chemin des
Sources,  Chemin  des  Tours  (n°  1,  2,  6),  Rue  Pierre
Valdo (n° 179 à 189 ).
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Bureau n° 13

Groupe scolaire de la Plaine
Entrée B

2 allée Jean Paul II

Rue  des  Bosquets,  Allée  Buffon,  Chemin  de
Chantegrillet  (n°  7  à  98), Rue  Chantoiseau,  Rue
Commandant  Charcot  (n°  59  à  119  impairs),  Rue
François Forest, Allée Linne (n° 1 à 31), Rue Laurent
Paul, Allée Pierre Poivre, Chemin de la Source, Impasse
de la Source.

Bureau n° 14

Ecole maternelle Herbinière Lebert
6 rue Alexandre Berthier

Allée Adanson, Rue Alexandre Berthier, Boulevard de
l'Europe, Avenue Maréchal Foch (n°  51 à 99), Rue du 8
Mai.

Bureau n° 15

Ecole maternelle Grange Bruyère
45 avenue Maréchal Foch

Rue  Grange  Bruyère  (n°  3  à  66),  Rue  Commandant
Charcot (n° 35 à 47B), Avenue Maréchal Foch (n° 1 à
51),  Boulevard des Provinces (n° 3 au 11) et (n° 50 à
77), Place Saint Luc.

Bureau n° 16

Ecole Primaire Paul Fabre
46 boulevard des Provinces

Boulevard des provinces (n° 12 à 47).

Bureau n° 17

Ecole primaire Robert Schuman
24 rue de Chavril

Rue Marcel Achard, Rue du Brulet, Chemin de Chavril
(n° 83 à 89), Rue Georges Clémenceau.

Bureau n° 18

Ecole primaire Robert Schuman
26 rue de Chavril

Rue  Nicolas  Berthet,  Impasse  de  Chavril,  Rue  de
Chavril, Rue de Franche-Comté, Rue Paul Huvelin, Rue
Claude Jusseaud, Chemin de Chavril (n° 2 à 81 inclus).

Bureau n° 19

Ecole primaire Chatelain
30 rue Chatelain

Rue des Genêts (n° 3 à 42), Allée de la Roseraie (n° 4 à
14), Chemin du Vallon (n° 4 à 18), Avenue Charles de
Gaulle  (n°  1  à  54),  Allée  de  Candolle  (n°  1  à  18),
Avenue  Maréchal  Foch  (n°  128  à  199),  Chemin  des
Balmes (n° 1 à 58).

Article 3     : Le bureau centralisateur de la commune de Sainte-Foy-lès-Lyon est le bureau de vote 
n° 1 dont le siège est situé au Gymnase Raymond Barlet, 30 avenue du 11 novembre.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

…/...
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Article 5 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances et la maire de
Sainte-Foy-lès-Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera affiché à la mairie de  Sainte-Foy-lès-Lyon et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

Lyon, le 22 août 2019

Pour le Préfet,
Le Préfet,
Secrétaire Général,
Préfet délégué pour l’égalité des chances,
Signé : Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques et
de l’administration locale

Bureau des élections et des
associations

Affaire suivie par : Stéphanie MOSER
 Tél. :  04 72 61 61 34
Courriel : stephanie.moser@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2019-08-22-

Instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique,
et répartissant les électeurs pour la commune de SAINT-GENIS-LES-OLLIÈRES

située dans la circonscription Ouest de la métropole de Lyon et dans la 10ème circonscription
législative du Rhône (69-10)

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l’arrêté n° PREF-DLPAD-2015-08-28-56 du 28 août 2015 instituant les bureaux de vote et leur
périmètre géographique et répartissant les électeurs pour la commune de Saint-Genis-les-Ollières,

CONSIDERANT la demande du maire de Saint-Genis-les-Ollières du 13 juin 2019 relative à la 
modification de l’adresse des 5 bureaux de vote,

SUR la proposition du Préfet, Secrétaire Général, Préfet délégué pour l'égalité des chances, 

ARRÊTE :

Article 1  er   : L'arrêté n° PREF-DLPAD-2015-08-28-56 du 28 août 2015 est abrogé à compter du 1 er

janvier 2020.

Article 2 : Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er janvier 2020, les électrices et
électeurs de la commune de Saint-Genis-les-Ollières seront répartis en 5 bureaux de vote dont le
siège est fixé, ainsi qu'il suit :

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1 –
Centralisateur

Gymnase municipal

7 rue de la Vuldy

Rue de  l'Ancienne Poste  –  Allée  des  Blanchisseurs  –  Allée  de  la
Cerisaie – Rue de Charavay – Allée du Clos Guillot – Rue du Cornet
–  Avenue  de  la  Croix  Muriat  –  Rue  du  Guillot  –  Avenue  de  la
Libération  –  Place  de  la  Mairie  –  Rue  de  la  Mairie  –  Rue  Jean
Piccandet – Place Georges Pompidou – Rue Edmond Rostand – Allée
Paul Verlaine – Rue de la Vuldy – Allée des Méllines

Bureau n° 2

Gymnase municipal

7 rue de la Vuldy

Allée des Abreux – Allée du Bon Pasteur – Allée de Champoulin –
Rue de Champoulin – Allée du Château d'eau – Rue du Château d'eau
– Allée du Colombier – Place de l'Eglise – Rue de l'Eglise – Rue
Louis Gayet – Allée des Gentianes – Allée des grandes Trèves – Allée
des Jardins – Allée des Jonquilles – Avenue Marcel Mérieux (du n°
39 au n° 99 et du n° 46 au n° 98) – Rue du Moulin – Allée des
Myosotis  –  Chemin  de  la  Rize  –  Rue  des  Roches  –  Allée  de  la
Roquerie – Rue André Sartoretti – Allée des Sources

Bureau n° 3

Gymnase municipal

7 rue de la Vuldy

Allée de l'Achat – Allée des Amaryllis – Allée de Bel Air – Impasse
de Bel Air – Rue de Bel Air – Rue de Chapoly – Allée des Chênes –
Allée du Clos de St Genis – Allée de Fourvière – Allée des Gouttes –
Rue des Gouttes – Allée du Grand Chêne – Rue Georges Kayser –
Allée de la Luère – Rue de Méginand – Avenue Marcel Mérieux (du
n° 1 au n° 37 et du n° 2 au n° 44)– Impasse des Monts d'Or – Rue des
Monts d'Or – Allée des Narcisses – Allée des Noisetiers – Allée du
Petit Parc – Allée des Saules – Allée des Tournesols – Allée de Val
Fontaine – Allée du Vignau – Allée du Vorlat – Rue du Vorlat

Bureau n° 4

Gymnase municipal

7 rue de la Vuldy

Allée des Bruyères – Allée des Capucines – Allée du Cerf – Allée des
Charmettes – Allée du Clos Fleuri – Rue des Ecureuils – Allée des
Erables – Allée des Fougères – Allée des Genêts – Allée des Hautprés
– Allée des Mélisses – Rue des Mufliers – Rue des Peluzes – Allée du
Pré – Allée des Sorbiers – Rue des Usclards – Allée de Valfleury –
Impasse de Valfleury – Allée des Bouvreuils – Allée des Lavandes –
Impasse  du  Grand  Duc  –  Impasse  de  la  Hulotte   –  Impasse  des
Orchidées Sauvages – Impasse des Hibiscus – Impasse des Tritons –
Impasse des Salamandres

Bureau n° 5

Gymnase municipal

7 rue de la Vuldy

Allée des Aubépins – Allée de la Boatière – Rue de la Cascade –
Allée de la Chabrelie – Allée des Fanchons – Rue de la Garenne –
Allée  de  la  Guigonnière  –  Allée  des  Lavandières  –  Rue  des
Marronniers – Rue de la Matafanière – Rue des Mourrons – Allée du
Panorama – Allée du Petit Bois – Rue Marius Poncet – Rue Louis
Pradel – Allée du Préfleury – Impasse des quatre vents – Rue Pierre
Riberon – Rue de la Sablière – Allée du Tabagnon – Allée de Valclair
– Rue de la Vallée – Allée du Vallon – Allée des Vignes –  Allée
Antoine Jullien
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Article 3 : Le bureau centralisateur de la commune de Saint-Genis-les-Ollières est le bureau de vote
n°1 situé Gymnase municipal, 7 rue de la Vuldy.

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Rhône. 

Article 5 : Le Préfet, Secrétaire Général, Préfet délégué pour l'égalité des chances et le maire de
Saint-Genis-les-Ollières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera affiché à la mairie de Saint-Genis-les-Ollières et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Rhône.

Lyon, le 22 août 2019

Pour le Préfet,
Le Préfet,
Secrétaire Général,
Préfet délégué pour l’égalité des chances,
Signé : Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau des élections et des
associations

Affaire suivie par : Stéphanie MOSER
 Tél. :  04 72 61 61 34
Courriel : stephanie.moser@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2019-08-22-

instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique
et répartissant les électeurs pour la commune de VILLEURBANNE située dans la

circonscription Villeurbanne de la métropole de Lyon et dans la 6ème circonscription
législative du Rhône

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l'arrêté n°69-2017-07-27-024 du 27 juillet 2017 instituant les bureaux de vote et leur périmètre
géographique et répartissant les électeurs pour la commune de Villeurbanne,

CONSIDERANT la demande du maire de Villeurbanne du 7 août 2019,

SUR la proposition du Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances, 

ARRÊTE :

Article 1er     :   L'arrêté n°69-2017-07-27-024 du 27 juillet 2017 est abrogé à compter du 1er janvier
2020.

Article 2     :   Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter du 1er janvier 2020, les électrices et
électeurs de la commune de Villeurbanne seront répartis en 79 bureaux de vote dont le siège est
fixé, ainsi qu’il suit.

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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N° et siège du bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1

Groupe Scolaire
Saint-Exupéry

33 Rue Des Jardins

Allée Du Mens (n° pairs) - Allée Paulette Cornu - Avenue De
La Rize - Petite Rue Du Roulet (n° pairs du 30 au 998) - Rue 
De L'Ancienne Digue - Rue De L'Épi De Blé - Rue Des 
Coquelicots - Rue Des Jardins - Rue Du Canal (n° impairs du
51 au 51) - Rue Du Canal (n° pairs du 12 au 52) - Rue Du 
Clos Mon Désir - Rue Du Pont Des Planches - Rue Léon Piat
- Rue Saint Jean (n° impairs du 11 au 999) - Rue Saint Jean 
(n° pairs)

Bureau n° 2

Groupe Scolaire
Saint-Exupéry

33 Rue Des Jardins

Allée Du Mens (n° impairs) - Impasse Des Moineaux - 
Impasse Du Marais - Impasse Du Reve - Petite Rue Du 
Roulet (n° impairs du 1 au 5) - Petite Rue Du Roulet (n° 
pairs du 2 au 28) - Rue Abbe Firmin - Rue De La Digue - 
Rue De La Prairie - Rue De Verdun - Rue Des Acacias - Rue 
Des Bluets - Rue Des Bons Amis - Rue Des Prés - Rue 
Douaumont - Rue Du Canal (n° impairs du 1 au 13) - Rue Du
Marais - Rue Du Roulet - Rue Du Vert Buisson - Rue Eugene
Pottier - Rue L. Et R. Desgrand - Rue Leo Lagrange - Rue 
Louis Jarnet - Rue Louis Maynard - Rue Mimi Pinson - Rue 
Saint Jean (n° impairs du 1 au 9) - Rue Tranquille

Bureau n° 3

Groupe Scolaire
Lazare-Goujon

50 Rue Pierre-Voyant

Allée Des Enfants - Avenue Marcel Cerdan (n° impairs du 1 
au 7) - Avenue Marcel Cerdan (n° pairs du 2 au 24) - Cours 
Émile Zola (n° impairs du 353 au 395) - Impasse Louis 
Galvani - Impasse Marcel Cerdan - Rue Baudin - Rue 
Bourgchanin - Rue Chambfort - Rue De La Coopérative (n° 
pairs) - Rue De La Sérénité - Rue Du 4 Aout 1789 (n° 
impairs du 259 au 999) - Rue Du 4 Aout 1789 (n° pairs du 
266 au 998) - Rue Du 8 Mai 1945 (n° impairs du 181 au 999)
- Rue Ernest Renan - Rue François Mole - Rue Gustave 
Chamboeuf - Rue Louis Galvani (n° impairs) - Rue Louis 
Galvani (n° pairs du 16 au 998) - Rue Paul Gojon (n° pairs) - 
Rue Pierre Voyant (n° impairs du 43 au 999) - Rue Pierre 
Voyant (n° pairs du 46 au 58)

Bureau n° 4

Groupe Scolaire
Lazare-Goujon

50 Rue Pierre-Voyant

Cours Émile Zola (n° impairs du 303 au 351) - Impasse Des 
Iris - Impasse Du Boucheret - Impasse Million - Rue De 
Venise - Rue Des Boucherets - Rue Du 4 Aout 1789 (n° 
impairs du 239 au 257) - Rue Du 4 Aout 1789 (n° pairs du 
238 au 264) - Rue Du 8 Mai 1945 (n° pairs du 172 au 998) - 
Rue Francis De Pressensé (n° impairs du 263 au 337) - Rue 
Francis De Pressensé (n° pairs du 268 au 334) - Rue Greuze 
(n° impairs du 47 au 999) - Rue Pierre Voyant (n° pairs du 60
au 998)
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N° et siège du bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 5

Groupe Scolaire
Lazare-Goujon

13 Rue De La Sérénité

Passage Du Ténor - Place Paul Strauss - Rue Alexandre Ribot
- Rue De Barcelone - Rue De La Coopérative (n° impairs) - 
Rue De La Jeunesse - Rue De Mulhouse - Rue De Turin - 
Rue Deauville - Rue Du 8 Mai 1945 (n° impairs du 107 au 
179) - Rue Du 8 Mai 1945 (n° pairs du 92 au 170) - Rue Du 
Champ De L'Orme (n° impairs du 43 au 999) - Rue Du 
Champ De L'Orme (n° pairs du 48 au 998) - Rue Georges 
Picot - Rue Greuze (n° impairs du 1 au 45) - Rue Jean Zuber 
- Rue Jules Siegfried - Rue Lançon (n° impairs du 25 au 35) -
Rue Lançon (n° pairs du 20 au 30) - Rue Louis Galvani (n° 
pairs du 2 au 14) - Rue Louise Michel - Rue Paul Gojon (n° 
impairs) - Rue Pierre Voyant (n° impairs du 1 au 41) - Rue 
Pierre Voyant (n° pairs du 2 au 44) - Rue Professeur Calmette

Bureau n° 6

Groupe Scolaire
Jean-Moulin

3 Rue Alfred-Brinon

Impasse Bourru - Rue Alfred Brinon - Rue Des Barottières - 
Rue Du 8 Mai 1945 (n° impairs du 33 au 105) - Rue Du 8 
Mai 1945 (n° pairs du 68 au 82) - Rue Emile Cheysson - Rue
Marcel Sembat (n° pairs) - Rue Michel Dupeuble (n° impairs
du 3 au 999) - Rue Rene Prolongée

Bureau n° 7

Groupe Scolaire
Jean-Moulin

3 Rue Alfred-Brinon

Impasse Chanteur - Impasse Des Soeurs - Impasse Octavie - 
Place Des Buers - Rue Armand (n° pairs) - Rue Château 
Gaillard (n° impairs du 29 au 59) - Rue Daniel Llacer - Rue 
De La Boube (n° pairs) - Rue Du 8 Mai 1945 (n° pairs du 28 
au 66) - Rue Marcel Sembat (n° impairs) - Rue Octavie (n° 
impairs du 29 au 75) - Rue Octavie (n° pairs du 30 au 62) - 
Rue Prof. Emile Bouvier - Rue René

Bureau n° 8

Groupe Scolaire
Château-Gaillard

9 Rue Pierre-Joseph-Proudhon

Impasse Alexandre Dumas - Impasse Richard – Rue 
Alexandre Dumas - Rue Alexis Perroncel (n° impairs du 145 
au 999) - Rue Château Gaillard (n° impairs du 61 au 105) - 
Rue Château Gaillard (n° pairs du 70 au 94) - Rue Des 
Bienvenus (n° impairs du 29 au 51) - Rue Du 8 Mai 1945 (n°
pairs du 84 au 90) - Rue Louis Fort (n° impairs) - Rue 
Michel Dupeuble (n° impairs du 1 au 1) - Rue Michel 
Dupeuble (n° pairs) - Rue Montgolfier (n° impairs du 1 au 
17) - Rue Montgolfier (n° pairs du 2 au 22) - Rue Octavie (n°
impairs du 77 au 999) - Rue Octavie (n° pairs du 64 au 998) -
Rue P-J Proudhon (n° impairs)

Bureau n° 9

Groupe Scolaire
Château-Gaillard

9 Rue Pierre-Joseph-Proudhon

Impasse Comby - Rue Château Gaillard (n° impairs du 107 
au 131) - Rue Château Gaillard (n° pairs du 96 au 132) - Rue 
De La Prévoyance - Rue Des Bienvenus (n° impairs du 53 au
69) - Rue Du Champ De L'Orme (n° impairs du 1 au 41) - 
Rue Flachet (n° pairs du 2 au 24) - Rue Francis De Pressensé 
(n° impairs du 189 au 225) - Rue Greuze (n° pairs du 2 au 
28) - Rue Henri Balay - Rue Joseph Gillet - Rue Lazare Drut 
- Rue Louis Fort (n° pairs) - Rue Montgolfier (n° impairs du 
19 au 999) - Rue Montgolfier (n° pairs du 24 au 998) - Rue 
Paret - Rue Pélisson - Rue P-J Proudhon (n° pairs)
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N° et siège du bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 10

CCVA

234 Cours Émile-Zola

Cours Émile Zola (n° impairs du 257 au 301) - Impasse Des 
Lilas - Impasse Du Progrès - Rue Anatole France (n° pairs du
192 au 998) - Rue Charles Perrault - Rue Château Gaillard 
(n° impairs du 133 au 999) - Rue Château Gaillard (n° pairs 
du 134 au 998) - Rue Denis Papin - Rue Du Champ De 
L'Orme (n° pairs du 2 au 46) - Rue Flachet (n° impairs) - Rue
Flachet (n° pairs du 26 au 998) - Rue Francis De Pressensé 
(n° impairs du 229 au 261) - Rue Francis De Pressensé (n° 
pairs du 240 au 264) - Rue Greuze (n° pairs du 30 au 998) - 
Rue Lançon (n° impairs du 1 au 23) - Rue Lançon (n° pairs 
du 2 au 18)

Bureau n° 11

CCVA

234 Cours Émile-Zola

Cours Émile Zola (n° pairs du 210 TER au 250) - Rue De 
France - Rue Docteur Rollet (n° impairs du 35 au 999) - Rue 
Du 1er Mars 1943 (n° impairs du 59 au 71) - Rue Du 1er 
Mars 1943 (n° pairs du 2 au 78) - Rue Du 4 Aout 1789 (n° 
impairs du 99 au 153) - Rue Jules Kumer (n° pairs du 24 au 
998)

Bureau n° 12

CCVA

234 Cours Émile-Zola

Avenue Du Cdt Lherminier (n° impairs) - Cours Émile Zola 
(n° impairs du 217 au 255) - Rue Anatole France (n° impairs 
du 151 au 999) - Rue Anatole France (n° pairs du 140 au 
190) - Rue Antoine Bernoux - Rue Francis De Pressensé (n° 
pairs du 180 au 228) - Rue Gérard Maire - Rue Pierre Loti - 
Rue Roger Lenoir

Bureau n° 13

Groupe Scolaire Jean-Zay
16 Rue Raspail

Impasse Des Bienvenus - Rue De Fontanières (n° impairs du 
63 au 999) - Rue De Fontanières (n° pairs du 68 au 998) - 
Rue Des Bienvenus (n° impairs du 71 au 999) - Rue Des 
Bienvenus (n° pairs du 76 au 998) - Rue Francis De 
Pressensé (n° impairs du 149 au 185 C) - Rue Raspail (n° 
pairs du 24 au 998)

Bureau n° 14

Groupe Scolaire Jean-Zay
16 Rue Raspail

Allée Parc Du Centre - Cours Émile Zola (n° impairs du 171 
au 187) - Rue Édouard Vaillant (n° impairs du 75 au 999) - 
Rue Édouard Vaillant (n° pairs du 74 au 998) - Rue Francis 
De Pressensé (n° impairs du 119 au 147) - Rue Francis De 
Pressensé (n° pairs du 132 au 146) - Rue Jean Bourgey - Rue 
Léon Chomel (n° impairs) - Rue Raspail (n° pairs du 2 au 22)
- Rue Robert Desnos

Bureau n° 15

Groupe Scolaire Jean-Zay
16 Rue Raspail

Impasse Chosson - Impasse Fontanières - Rue Alexis 
Perroncel (n° impairs du 71 au 133) - Rue Alexis Perroncel 
(n° pairs du 94 au 110) - Rue Benjamin Constant - Rue 
Billon - Rue Charles Gounod - Rue Colonel Klobb (n° 
impairs du 1 au 31) - Rue Colonel Klobb (n° pairs) - Rue De 
Fontanières (n° impairs du 49 au 61) - Rue De Fontanières 
(n° pairs du 32 au 66) - Rue De La Famille - Rue Des 
Bienvenus (n° pairs du 60 au 74) - Rue Du Foyer - Rue 
Édouard Vaillant (n° impairs du 49 au 73) - Rue Édouard 
Vaillant (n° pairs du 50 au 72 B) - Rue Francis De Pressensé 
(n° impairs du 105 au 117) - Rue Geoffray - Rue Mauvert (n°
impairs) - Rue Raspail (n° impairs)
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Bureau n° 16

Groupe Scolaire Jean-Zay
16 Rue Raspail

Avenue Roger Salengro (n° impairs du 81 au 141) - Avenue 
Roger Salengro (n° pairs du 62 au 134) - Impasse Chatigny - 
Rue Alexis Perroncel (n° pairs du 38 au 92) - Rue Colin (n° 
impairs du 1 au 15) - Rue De La Filature (n° impairs du 1 au 
43) - Rue Des Allies (n° impairs du 1 au 17) - Rue Des Allies
(n° pairs du 2 au 20 B) - Rue Des Antonins (n° impairs du 47
au 999) - Rue Des Antonins (n° pairs du 48 au 998) - Rue Du
Pérou - Rue Édouard Vaillant (n° impairs du 1 au 47) - Rue 
Édouard Vaillant (n° pairs du 2 au 48) - Rue Georges 
Courteline (n° pairs) - Rue Henri (n° pairs) - Rue Yvonne (n° 
impairs du 1 au 29) - Rue Yvonne (n° pairs du 2 au 24)

Bureau n° 17

Groupe Scolaire Jean-Zay
16 Rue Raspail

Rue Alexis Perroncel (n° impairs du 135 au 143) - Rue 
Alexis Perroncel (n° pairs du 112 au 998) - Rue Château 
Gaillard (n° pairs du 30 au 68) - Rue Colonel Klobb (n° 
impairs du 33 au 999) - Rue De Fontanières (n° impairs du 1 
au 47) - Rue De Fontanières (n° pairs du 2 au 30) - Rue De 
La Filature (n° impairs du 45 au 999) - Rue De La Filature 
(n° pairs) - Rue Des Alliés (n° impairs du 19 au 999) - Rue 
Des Allies (n° pairs du 22 au 998) - Rue Des Bienvenus (n° 
impairs du 1 au 27) - Rue Des Bienvenus (n° pairs du 2 au 
58) - Rue Georges Clemenceau

Bureau n° 18

Complexe Sportif Armand
20 Rue Armand

Avenue Albert Einstein (n° impairs du 45 au 999) - Avenue 
Monin - Avenue Roger Salengro (n° impairs du 201 au 999) -
Avenue Roger Salengro (n° pairs du 190 au 998) - Impasse 
Henri - Impasse Molière - Rue André Isaac Dit Pierre Dac - 
Rue De La Boube (n° impairs) - Rue De La Cloche - Rue De 
La Feyssine - Rue Du 8 Mai 1945 (n° impairs du 1 au 31) - 
Rue Du 8 Mai 1945 (n° pairs du 2 au 26) - Rue Du Capitaine 
Ferber - Rue Edmonde Charles-Roux - Rue Françoise Giroud
- Rue Helen Joanne Cox Dite Joe Cox - Rue Michel Rocard -
Rue Octavie (n° impairs du 1 au 27) - Rue Rouget De L'Isle -
Terrain De La Feyssine

Bureau n° 19

Complexe Sportif Armand
20 Rue Armand

Avenue Albert Einstein (n° impairs du 25 au 43) - Avenue 
Roger Salengro (n° impairs du 177 au 199) - Avenue Roger 
Salengro (n° pairs du 136 au 188) - Impasse Guillet - Rue 
Armand (n° impairs) - Rue Basile - Rue Château Gaillard (n°
impairs du 1 au 27) - Rue Château Gaillard (n° pairs du 2 au 
28) - Rue De La Sainte Famille - Rue De Longchamp - Rue 
Du Luizet (n° impairs) - Rue Du Luizet (n° pairs du 2 au 12) 
- Rue Émile Dunière - Rue Henri (n° impairs) - Rue Jean-
Pierre Bredy - Rue Marie-Antoinette - Rue Octavie (n° pairs 
du 2 au 28)
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Bureau n° 20

Complexe Sportif Armand
20 Rue Armand

Allée Du Rhône - Allée Lumière - Avenue Albert Einstein (n°
impairs du 11 au 23) - Avenue Albert Einstein (n° pairs du 12
au 998) - Avenue Jean Capelle (n° impairs du 35 au 999) - 
Avenue Jean Capelle (n° pairs du 20 au 998) - Avenue Roger 
Salengro (n° impairs du 143 au 175) - Boulevard Niels Bohr 
(n° pairs du 56 au 998) - Impasse Des Tilleuls - Passage De 
L'Industrie - Passage Des Antonins - Place De Croix-Luizet - 
Rue Chateaubriand - Rue De La Technologie - Rue De 
L'Emetteur - Rue De L'Espoir - Rue Des Antonins (n° 
impairs du 1 au 45) - Rue Des Sciences - Rue Des Sports - 
Rue Du Canada - Rue Du Luizet (n° pairs du 14 au 998) - 
Rue Georges Courteline (n° impairs du 45 au 999) - Rue 
Jean-Baptiste Clement - Rue Prisca - Rue Wilhelmine

Bureau n° 21

Complexe Sportif Armand
20 Rue Armand

Avenue Albert Einstein (n° impairs du 1 au 9) - Avenue 
Roger Salengro (n° impairs du 59 au 79) - Rue De La Doua 
(n° impairs) - Rue Des Antonins (n° pairs du 2 au 46) - Rue 
Georges Courteline (n° impairs du 1 au 43) - Rue Léon Fabre
(n° impairs du 17 au 999) - Rue Léon Fabre (n° pairs du 22 
au 998) - Rue Marcel Dutartre 

Bureau n° 22

Groupe Scolaire Descartes
16 Rue Descartes

Allée Jeanne Moreau - Rue Alexis Perroncel (n° impairs du 1
au 21) - Rue Colin (n° pairs du 40 au 998) - Rue Descartes 
(n° impairs du 49 au 999) - Rue Descartes (n° pairs du 24 au 
998) - Rue Francis De Pressensé (n° impairs du 33 au 53) - 
Rue Gervais Bussière (n° impairs du 13 au 999) - Rue 
Isabelle Sadoyan - Rue Jean Ottavi (n° pairs) - Rue Maria 
Casarès

Bureau 023

Groupe Scolaire Descartes
16 Rue Descartes

Avenue Roger Salengro (n° pairs du 46 au 60) - Rue Alexis 
Perroncel (n° impairs du 23 au 43) - Rue Alexis Perroncel (n°
pairs du 2 au 36) - Rue Colin (n° impairs du 17 au 39) - Rue 
Colin (n° pairs du 2 au 38) - Rue Descartes (n° impairs du 1 
au 47) - Rue Descartes (n° pairs du 2 au 22) - Rue Gervais 
Bussière (n° impairs du 7 au 11) - Rue Jean Ottavi (n° 
impairs) - Rue Paul Cambon 

Bureau n° 24

Groupe Scolaire Descartes
16 Rue Descartes

Avenue Condorcet (n° impairs du 25 au 999) - Avenue 
Condorcet (n° pairs du 44 au 998) - Avenue Galline (n° pairs 
du 18 au 998) - Avenue Roger Salengro (n° impairs du 1 au 
37) - Avenue Roger Salengro (n° pairs du 2 au 24) - Place 
Wilson (du 1 au 17) - Rue De Milan - Rue Francis De 
Pressensé (n° impairs du 21 au 29 TER) - Rue Gervais 
Bussière (n° pairs) - Rue Hector Berlioz (n° impairs du 1 au 
13) - Rue Hector Berlioz (n° pairs du 2 au 18) - Rue Melzet - 
Rue Pierre Larousse 
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Bureau n° 25

Groupe Scolaire Descartes
16 Rue Descartes

Av. Claude Bernard - Avenue Albert Einstein (n° pairs du 2 
au 10) - Avenue Condorcet (n° impairs du 15 au 23) - Avenue
Des Arts - Avenue Galline (n° impairs du 53 au 999) - 
Avenue Gaston Berger - Avenue Jean Capelle (n° impairs du 
1 au 33) - Avenue Jean Capelle (n° pairs du 2 au 18) - Avenue
Pierre De Coubertin (n° impairs) - Avenue Roger Salengro 
(n° impairs du 39 au 57) - Avenue Roger Salengro (n° pairs 
du 26 au 44) - Bld Du 11 Novembre 1918 (n° impairs du 31 
au 999) - Bld Du 11 Novembre 1918 (n° pairs du 80 au 998) 
- Boulevard Niels Bohr (n° pairs du 2 au 54) - Passage Des 
Insaliens - Rue Ada Byron - Rue Andre Latarget - Rue 
Bonnet - Rue De Bruxelles (n° impairs du 17 au 999) - Rue 
De Bruxelles (n° pairs) - Rue De La Doua (n° pairs) - Rue De
La Physique - Rue Des Humanités - Rue Du Boulevard (n° 
impairs) - Rue Enrico Fermi - Rue Frédéric Roman - Rue 
Gervais Bussière (n° impairs du 1 au 5) - Rue Jean-Baptiste 
Lamark - Rue Léon Fabre (n° impairs du 1 au 15) - Rue Léon
Fabre (n° pairs du 2 au 20) - Rue Marguerite - Rue Marteret -
Rue Raphael Dubois - Rue Schmidt - Rue Spreafico - Rue 
Victor Grignard

Bureau n° 26

Gymnase Du Tonkin
30 Rue Du Tonkin

Allée Julien Duvivier - Av. Roberto Rossellini (n° impairs du 
1 au 7) - Av. Roberto Rossellini (n° pairs) - Avenue Pierre De
Coubertin (n° pairs) - Bld Du 11 Novembre 1918 (n° impairs 
du 1 au 29) - Bld Du 11 Novembre 1918 (n° pairs du 2 au 54)
- Boulevard Laurent Bonnevay - Bd de la Bataille de 
Stalingrad (n° impairs du 1 au 107) - Rue Du Tonkin (n° 
pairs du 2 au 6) - Rue Georges Meliès (n° impairs) - Rue 
John Ford - Rue Louis Guérin (n° impairs du 1 au 31) - Rue 
Louis Guérin (n° pairs du 2 au 28)

Bureau n° 27

Gymnase Du Tonkin
30 Rue Du Tonkin

Allée Athena - Av. Roberto Rossellini (n° impairs du 9 au 
999) - Avenue Condorcet (n° impairs du 1 au 13) - Avenue 
Condorcet (n° pairs du 2 au 30) - Avenue Galline (n° impairs 
du 1 au 51) - Bld Du 11 Novembre 1918 (n° pairs du 56 au 
78) - Promenade Du Lys Orange (n° impairs) - Rue De 
Bruxelles (n° impairs du 1 au 15) - Rue Du Boulevard (n° 
pairs) - Rue Du Tonkin (n° impairs du 1 au 37) - Rue Du 
Tonkin (n° pairs du 8 au 28) - Rue Phélypeaux 

Bureau n° 28

Gymnase Du Tonkin
30 Rue Du Tonkin

Allée Buster Keaton - Allée H-G Clouzot - Allée Marcel 
Achard - Av. Salvador Allende (n° impairs du 1 au 11) - Av. 
Salvador Allende (n° pairs) - Bd de la Bataille de Stalingrad 
(n° impairs du 109 au 119) - Promenade Du Lys Orange (n° 
pairs) - Rue Charlie Chaplin (n° impairs) - Rue Du Tonkin 
(n° pairs du 30 au 998) - Rue Georges Méliès (n° pairs) - Rue
Jacques Brel (n° impairs) - Rue Louis Guérin (n° impairs du 
33 au 39) - Rue Louis Guérin (n° pairs du 30 au 48) - Rue 
Max Linder 
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Bureau n° 29

Groupe Scolaire Lakanal
11 Rue Mozart

Av. Salvador Allende (n° impairs du 13 au 999) - Avenue 
Condorcet (n° pairs du 32 au 42) - Avenue Galline (n° pairs 
du 2 au 16) - Avenue Piaton - Place Wilson (du 18 au 999) - 
Rue Du Tonkin (n° impairs du 39 au 999) - Rue Garande - 
Rue Lakanal - Rue Mozart 

Bureau n° 30

Groupe Scolaire Lakanal
11 Rue Mozart

Cours André Philip (n° impairs du 33 au 999) - Cours André 
Philip (n° pairs du 32 au 998) - Place Jean Chorel - Rue Bat 
Yam - Rue Etienne Gagnaire - Rue Francis De Pressensé (n° 
impairs du 1 au 19) - Rue Francis De Pressensé (n° pairs du 2
au 16) - Rue Gabriel Péri (n° impairs du 43 au 999) - Rue 
Gabriel Péri (n° pairs du 46 au 998) - Rue Henri Rolland (n° 
impairs du 1 au 11) - Rue Jacques Brel (n° pairs) - Rue Son 
Tay 

Bureau n° 31

Groupe Scolaire Tonkin
5 Promenade

De La Nigritelle Noire

Av. Antoine Dutriévoz (n° impairs du 1 au 5) - Av. Antoine 
Dutriévoz (n° pairs du 2 au 16) - Bd de la Bataille de 
Stalingrad (n° impairs du 121 au 999) - Cours André Philip 
(n° impairs du 1 au 31) - Cours André Philip (n° pairs du 2 au
22) - Promenade Nigritelle Noire - Rue Charlie Chaplin (n° 
pairs) - Rue Général Dayan - Rue Henri Rolland (n° pairs du 
2 au 6) - Rue Jean Novel - Rue Louis Guérin (n° impairs du 
41 au 999) - Rue Louis Guérin (n° pairs du 50 au 998) - Rue 
Louis Malle 

Bureau n° 32

Groupe Scolaire Tonkin
5 Promenade

De La Nigritelle Noire

Av. Antoine Dutriévoz (n° impairs du 5 BIS au 999) - Av. 
Antoine Dutriévoz (n° pairs du 18 au 998) - Cours André 
Philip (n° pairs du 24 au 30) - Cours Émile Zola (n° impairs 
du 1 au 59) - Place Charles Hernu (du 6 BIS au 7) - Rue Des 
Charmettes (n° impairs du 1 au 21) - Rue Des Charmettes (n°
pairs du 2 au 12) - Rue D'Hanoi - Rue Francis De Pressensé 
(n° pairs du 18 au 22) - Rue Gabriel Péri (n° impairs du 1 au 
41) - Rue Gabriel Péri (n° pairs du 2 au 44) - Rue Henri 
Rolland (n° impairs du 13 au 999) - Rue Henri Rolland (n° 
pairs du 8 au 998) - Rue Jubin 

Bureau n° 33

Groupe Scolaire Émile-Zola
117 Rue Dedieu

Cours Émile Zola (n° pairs du 20 au 50) - Petite Rue De La 
Viabert (n° impairs) - Place Charles Hernu (du 1 au 6) - Place
Des Passementiers - Rue Bellecombe - Rue Dedieu (n° 
impairs du 1 au 47) - Rue Dedieu (n° pairs du 2 au 54) - Rue 
Des Charmettes (n° pairs du 14 au 58) - Rue Des Teinturiers -
Rue D'Inkermann (n° impairs du 1 au 33) - Rue D'Inkermann
(n° pairs du 2 au 34) - Rue Jean Broquin - Rue Jules Valles - 
Rue Sylvestre 

Bureau n° 34

Groupe Scolaire Émile-Zola
117 Rue Dedieu

Cours De La République (n° pairs du 2 au 16) - Cours Émile 
Zola (n° impairs du 61 au 109) - Cours Émile Zola (n° pairs 
du 90 au 110) - Rue D'Alsace (n° impairs du 1 au 3) - Rue De
La Bastille (n° impairs) - Rue Dedieu (n° impairs du 95 au 
111) - Rue Eugene Manuel - Rue Francis De Pressensé (n° 
pairs du 24 au 68) - Rue Hector Berlioz (n° impairs du 15 au 
999) - Rue Hector Berlioz (n° pairs du 20 au 998)
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Bureau n° 35

Groupe Scolaire Émile-Zola
114 Cours Émile Zola

Cours De La République (n° impairs du 1 au 15) - Cours 
Émile Zola (n° impairs du 111 au 137) - Cours Émile Zola 
(n° pairs du 112 au 128) - Impasse Yvonne - Rue Alexis 
Perroncel (n° impairs du 45 au 69) - Rue Colin (n° impairs 
du 41 au 999) - Rue Dedieu (n° impairs du 113 au 123) - Rue
Francis De Pressensé (n° impairs du 71 au 99) - Rue Francis 
De Pressensé (n° pairs du 70 au 96) - Rue Hippolyte Kahn 
(n° impairs du 1 au 19) - Rue Hippolyte Kahn (n° pairs du 2 
au 30) - Rue Mauvert (n° pairs) - Rue Philippe Verzier - Rue 
Viret - Rue Yvonne (n° impairs du 31 au 999) - Rue Yvonne 
(n° pairs du 26 au 998)

Bureau n° 36

Groupe Scolaire Émile-Zola
120 Cours Émile Zola

Cours Émile Zola (n° impairs du 139 au 151) - Cours Émile 
Zola (n° pairs du 130 au 142) - Passage De L'Etoile - Passage
Dubois - Passage Rey - Rue Anatole France (n° impairs du 
67 au 83) - Rue Dedieu (n° impairs du 125 au 999) - Rue 
Dedieu (n° pairs du 128 au 142) - Rue Francis De Pressensé 
(n° pairs du 98 au 114) - Rue Hippolyte Kahn (n° impairs du 
21 au 59) - Rue Hippolyte Kahn (n° pairs du 32 au 72) - Rue 
Songieu (n° impairs)

Bureau n° 37

École Nationale De Musique
46 Cours De La République

Cours Émile Zola (n° pairs du 52 au 88) - Rue Alexandre 
Boutin (n° impairs du 1 au 43) - Rue Alexandre Boutin (n° 
pairs du 2 au 18) - Rue D'Alsace (n° impairs du 5 au 19) - 
Rue D'Alsace (n° pairs du 2 au 46) - Rue De La Bastille (n° 
pairs) - Rue Dedieu (n° impairs du 49 au 93) - Rue Dedieu 
(n° pairs du 70 au 80) - Rue Delornage - Rue Des Charmettes
(n° impairs du 23 au 39) - Rue Jean-Claude Vivant (n° 
impairs du 1 au 23) - Rue Jean-Claude Vivant (n° pairs du 2 
au 20) - Rue Magenta (n° impairs du 1 au 17) - Rue Magenta 
(n° pairs du 2 au 14)

Bureau n° 38

École Nationale De Musique
46 Cours De La République

Petite Rue De La Viabert (n° pairs) - Rue Alexandre Boutin 
(n° impairs du 45 au 999) - Rue Alexandre Boutin (n° pairs 
du 20 au 998) - Rue Anatole France (n° impairs du 1 au 23) - 
Rue Anatole France (n° pairs du 2 au 10) - Rue D'Alsace (n° 
pairs du 48 au 54) - Rue Dedieu (n° pairs du 56 au 68) - Rue 
Des Charmettes (n° impairs du 41 au 999) - Rue Des 
Charmettes (n° pairs du 60 au 998) - Rue D'Inkermann (n° 
impairs du 35 au 999) - Rue D'Inkermann (n° pairs du 36 au 
998) - Rue Jean-Claude Vivant (n° impairs du 25 au 999) - 
Rue Jean-Claude Vivant (n° pairs du 22 au 998) - Rue Louis 
Becker (n° impairs du 1 au 59) - Rue Millon 

Bureau n° 39

Groupe Scolaire
Édouard-Herriot

104 Rue Hippolyte-Kahn

Cours De La République (n° impairs du 17 au 51) - Cours De
La République (n° pairs du 18 au 40) - Rue Anatole France 
(n° impairs du 25 au 65) - Rue D'Alsace (n° impairs du 21 au
51) - Rue Dedieu (n° pairs du 82 au 126) - Rue Louis Adam -
Rue Magenta (n° impairs du 19 au 65) - Rue Magenta (n° 
pairs du 16 au 50) - Rue Mansard - Rue Songieu (n° pairs)
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Bureau n° 40

Groupe Scolaire 
Édouard-Herriot

104 Rue Hippolyte-Kahn

Cours De La République (n° impairs du 53 au 81) - Cours De
La République (n° pairs du 42 au 62) - Rue Anatole France 
(n° pairs du 12 au 74) - Rue D'Alsace (n° impairs du 53 au 
73) - Rue D'Alsace (n° pairs du 56 au 68 BIS) - Rue Damon -
Rue Hippolyte Kahn (n° pairs du 74 au 108) - Rue Louis 
Becker (n° impairs du 61 au 111) - Rue Louis Becker (n° 
pairs du 102 au 120) - Rue Magenta (n° impairs du 67 au 87) 
- Rue Magenta (n° pairs du 52 au 74)

Bureau n° 41

Groupe Scolaire 
Édouard-Herriot

104 Rue Hippolyte-Kahn

Cours De La République (n° pairs du 64 au 998) - Cours 
Tolstoï (n° impairs du 1 au 35) - Cours Tolstoï (n° pairs du 2 
au 30) - Rue D'Alsace (n° impairs du 75 au 999) - Rue 
D'Alsace (n° pairs du 70 au 998) - Rue De La Convention (n°
impairs) - Rue De La Convention (n° pairs du 2 au 14) - Rue 
De Lorraine - Rue Docteur Dolard (n° pairs du 2 au 14) - Rue
Du 14 Juillet 1789 - Rue Du 24 Février 1848 - Rue Louis 
Becker (n° pairs du 2 au 100) - Rue Magenta (n° impairs du 
89 au 999) - Rue Magenta (n° pairs du 76 au 998)

Bureau n° 42
Centralisateur

 Palais Du Travail
9 Place Lazare-Goujon

Cours De La République (n° impairs du 83 au 999) - Cours 
Tolstoï (n° impairs du 37 au 69) - Rue Du 4 Aout 1789 (n° 
impairs du 1 au 37) - Rue Du 4 Aout 1789 (n° pairs du 2 au 
42) - Rue Hippolyte Kahn (n° impairs du 97 au 999) - Rue 
Hippolyte Kahn (n° pairs du 110 au 998) - Rue Louis Becker 
(n° pairs du 122 au 140) - Rue Racine (n° pairs du 64 au 998)

Bureau n° 43

Maternelle Jacques-Prévert
32 Rue Du 4 Août 1789

Rue Anatole France (n° pairs du 76 au 92) - Rue Hippolyte 
Kahn (n° impairs du 61 au 95) - Rue Louis Becker (n° 
impairs du 113 au 137) - Rue Racine (n° pairs du 26 au 62)

Bureau n° 44

Maternelle Jacques-Prévert
32 Rue Du 4 Août 1789

Avenue Aristide Briand - Avenue Henri Barbusse (n° impairs 
du 21 au 999) - Avenue Henri Barbusse (n° pairs du 26 au 
998) - Place Docteur Lazare Goujon - Rue Anatole France 
(n° pairs du 94 au 112) - Rue Louis Becker (n° impairs du 
139 au 999) - Rue Malherbe - Rue Michel Servet (n° impairs 
du 23 au 999) - Rue Michel Servet (n° pairs du 20 au 998) - 
Rue Paul Verlaine (n° pairs du 16 au 30) - Rue Racine (n° 
impairs du 25 au 61) - Rue Sully Prudhomme 

Bureau n° 45

Groupe Scolaire
Anatole-France

128 Rue Anatole-France

Avenue Henri Barbusse (n° impairs du 1 au 19) - Avenue 
Henri Barbusse (n° pairs du 2 au 24) - Cours Émile Zola (n° 
impairs du 153 au 169) - Cours Émile Zola (n° pairs du 144 
au 172) - Place Chanoine Boursier - Rue Anatole France (n° 
impairs du 85 au 107) - Rue Dedieu (n° pairs du 144 au 998) 
- Rue Francis De Pressensé (n° pairs du 116 au 130) - Rue 
Léon Chomel (n° pairs) - Rue Michel Servet (n° impairs du 1
au 21) - Rue Michel Servet (n° pairs du 2 au 18) - Rue Paul 
Verlaine (n° pairs du 2 au 14) - Rue Racine (n° impairs du 1 
au 23) - Rue Racine (n° pairs du 2 au 24)
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Bureau n° 46

Groupe Scolaire
Anatole France

128 Rue Anatole-France

Cours Émile Zola (n° pairs du 174 au 190) - Rue Anatole 
France (n° impairs du 109 au 121) - Rue Anatole France (n° 
pairs du 114 au 132) - Rue Clement Michut (n° impairs du 1 
au 17) - Rue Clement Michut (n° pairs) - Rue D'Arménie - 
Rue Docteur Ollier (n° pairs du 2 au 28) - Rue Paul Verlaine 
(n° impairs du 1 au 55)

Bureau n° 47

Groupe Scolaire
Anatole-France

128 Rue Anatole-France

Avenue Du Cdt Lherminier (n° pairs) - Cours Émile Zola (n° 
impairs du 189 au 209) - Rue Anatole France (n° impairs du 
123 au 149) - Rue Branly - Rue Francis De Pressensé (n° 
pairs du 148 au 176) - Rue Julien Peyhorgue 

Bureau n° 48

Groupe Scolaire
Anatole-France

128 Rue Anatole-France

Cours Émile Zola (n° pairs du 192 au 210 BIS) - Rue Anatole
France (n° pairs du 134 au 138) - Rue Docteur Ollier (n° 
impairs) - Rue Docteur Rollet (n° impairs du 1 au 33) - Rue 
Docteur Rollet (n° pairs) - Rue Du 4 Aout 1789 (n° impairs 
du 87 au 97) - Rue Louis Mille - Rue Paul Lafargue - Rue 
Raoul Durand 

Bureau n° 49

Groupe Scolaire
Anatole-France

128 Rue Anatole France

Rue Clement Michut (n° impairs du 19 au 999) - Rue 
Docteur Ollier (n° pairs du 30 au 998) - Rue Du 4 Août 1789 
(n° impairs du 69 au 85)

Bureau n° 50

Gymnase Léon-Jouhaux
21/23 Rue Charles-Montaland

Cours Tolstoï (n° impairs du 71 au 99) - Rue Baudelaire - 
Rue Charles Montaland (n° pairs du 2 au 12) - Rue Du 4 
Aout 1789 (n° impairs du 39 au 67) - Rue Du 4 Aout 1789 
(n° pairs du 44 au 76) - Rue Du Nord (n° impairs du 1 au 9) -
Rue Louis Becker (n° pairs du 142 au 998) - Rue Paul 
Verlaine (n° impairs du 55 BIS au 71) - Rue Paul Verlaine (n°
pairs du 32 au 998) - Rue Racine (n° impairs du 63 au 999)

Bureau n° 51

Gymnase Léon-Jouhaux
21/23 Rue Charles-Montaland

Avenue Auguste Blanqui (n° pairs du 2 au 26) - Cours Doct. 
Jean Damidot (n° impairs du 1 au 11) - Cours Tolstoï (n° 
impairs du 101 au 111) - Rue Charles Montaland (n° impairs)
- Rue Charles Montaland (n° pairs du 14 au 998) - Rue Des 
Muriers (n° impairs) - Rue Des Muriers (n° pairs du 2 au 24) 
- Rue Du 4 Aout 1789 (n° pairs du 78 au 100) - Rue Du 
Docteur Papillon (n° impairs du 1 au 25) - Rue Du Docteur 
Papillon (n° pairs du 2 au 32) - Rue Du Nord (n° impairs du 
11 au 999) - Rue Du Nord (n° pairs) - Rue Paul Verlaine (n° 
impairs du 73 au 999)

Bureau n° 52

Gymnase Léon-Jouhaux
21/23 Rue Charles-Montaland

Avenue Auguste Blanqui (n° impairs du 1 au 39) - Cours 
Doct. Jean Damidot (n° impairs du 23 au 999) - Rue Camille 
Koechlin - Rue Du 1Er Mars 1943 (n° pairs du 80 au 96) - 
Rue Du 4 Aout 1789 (n° pairs du 102 au 140) - Rue Persoz 
(n° impairs du 21 au 999)
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Bureau n° 53

Le Rize
23 Rue Valentin-Hauÿ

Cours Doct. Jean Damidot (n° pairs du 42 au 998) - Cours 
Tolstoï (n° impairs du 141 au 165) - Cours Tolstoï (n° pairs 
du 142 au 998) - Petite Rue De La Rize - Place J. 
Grandclément (n° impairs du 1 au 55) - Rue Antonin Perrin 
(n° impairs du 1 au 29) - Rue Bonneterre (n° impairs) - Rue 
Des Peupliers - Rue Du 1Er Mars 1943 (n° pairs du 108 au 
998) - Rue Persoz (n° impairs du 1 au 19) - Rue Persoz (n° 
pairs du 2 au 22)

Bureau n° 54

Le Rize
23 Rue Valentin-Hauÿ

Avenue De Saint Exupéry (n° impairs du 49 au 999) - 
Avenue De Saint Exupéry (n° pairs du 48 au 998) - Rue 
Antonin Perrin (n° pairs du 10 au 22) - Rue Florian (n° 
impairs du 23 au 999) - Rue Jean Jaurès (n° impairs du 31 au 
999) - Rue Lafontaine (n° impairs du 49 au 999) - Rue 
Lafontaine (n° pairs du 56 au 998) - Rue Louis Braille (n° 
impairs du 13 au 999) - Rue Louis Braille (n° pairs du 18 au 
998) - Rue Valentin Hauÿ 

Bureau n° 55

Le Rize
23 Rue Valentin-Hauÿ

Avenue Auguste Blanqui (n° impairs du 41 au 999) - Avenue 
Auguste Blanqui (n° pairs du 28 au 998) - Cours Doct. Jean 
Damidot (n° impairs du 13 au 21) - Cours Doct. Jean 
Damidot (n° pairs du 2 au 40) - Cours Tolstoï (n° impairs du 
113 au 139) - Cours Tolstoï (n° pairs du 116 au 140 BIS) - 
Rue Antonin Perrin (n° pairs du 2 au 8) - Rue Bonneterre (n° 
pairs) - Rue Des Muriers (n° pairs du 26 au 998) - Rue Du 
Docteur Papillon (n° impairs du 27 au 999) - Rue Du Docteur
Papillon (n° pairs du 34 au 998) - Rue Florian (n° impairs du 
1 au 21) - Rue Louis Braille (n° impairs du 1 au 11 TER) - 
Rue Louis Braille (n° pairs du 2 au 16)

Bureau n° 56

Groupe Scolaire Jean-Jaurès
33 Rue Lafontaine

Cours Tolstoï (n° pairs du 64 au 114) - Rue Édouard Aynard 
(n° impairs du 1 au 29) - Rue Édouard Aynard (n° pairs du 2 
au 20) - Rue Florian (n° pairs du 2 au 10) - Rue Frédéric 
Passy - Rue Lafontaine (n° impairs du 9 au 27) - Rue 
Lafontaine (n° pairs du 2 au 30) - Rue Pascal (n° impairs du 
1 au 13) - Rue Richelieu (n° impairs du 1 au 13) - Rue 
Richelieu (n° pairs du 2 au 30)

Bureau n° 57

Groupe Scolaire Jean-Jaurès
33 Rue Lafontaine

Avenue Marc Sangnier (n° impairs du 1 au 31) - Avenue 
Marc Sangnier (n° pairs du 4 au 40) - Cours Tolstoï (n° pairs 
du 32 au 62) - Rue Clos Poncet - Rue De La Convention (n° 
pairs du 16 au 998) - Rue Docteur Dolard (n° impairs) - Rue 
Docteur Dolard (n° pairs du 16 au 998) - Rue Du 4 
Septembre 1797 - Rue Lafontaine (n° impairs du 1 au 7) - 
Rue Pascal (n° pairs du 2 au 14)
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Bureau n° 58

Groupe Scolaire Jean-Jaurès
33 Bis Rue Lafontaine

Avenue De Saint Exupéry (n° impairs du 1 au 19) - Avenue 
De Saint Exupéry (n° pairs du 2 au 14) - Avenue Marc 
Sangnier (n° impairs du 33 au 999) - Avenue Marc Sangnier 
(n° pairs du 42 au 998) - Impasse Édouard Aynard - Place 
Marengo - Rue Édouard Aynard (n° impairs du 31 au 999) - 
Rue Édouard Aynard (n° pairs du 22 au 998) - Rue François 
Gillet - Rue Frédéric Mistral (n° pairs) - Rue Pascal (n° 
impairs du 15 au 999) - Rue Pascal (n° pairs du 16 au 998) - 
Rue Richelieu (n° pairs du 32 au 998)

Bureau n° 59

Groupe Scolaire Jean-Jaurès
33 Bis Rue Lafontaine

Allée De L'Enfance - Allée Du Couchant - Allée Du Levant - 
Avenue De Saint Exupery (n° impairs du 21 au 47) - Avenue 
De Saint Exupery (n° pairs du 16 au 46) - Impasse 
Lafontaine - Impasse Richelieu - Place Des Maisons Neuves 
(n° impairs) - Rue Florian (n° pairs du 12 au 998) - Rue 
Frédéric Mistral (n° impairs) - Rue Jean Jaurès (n° impairs 
du 1 au 29) - Rue Jean-Louis Maubant - Rue Lafontaine (n° 
impairs du 29 au 47) - Rue Lafontaine (n° pairs du 32 au 54) 
- Rue Raymond Terracher - Rue Richelieu (n° impairs du 15 
au 999)

Bureau n° 60

Gymnase Eugène-Fournière
8 Rue Eugène-Fournière

Place Des Maisons Neuves (n° pairs) - Route De Genas (n° 
impairs du 1 au 65) - Rue Galilée - Rue Jean Jaurès (n° pairs 
du 2 au 38) - Rue Meunier - Rue Paul Péchoux - Rue Rhonat 
- Rue Victor Hugo 

Bureau n° 61

Gymnase Eugène-Fournière
8 Rue Eugène-Fournière

Route De Genas (n° impairs du 67 au 91) - Rue Arago (n° 
impairs du 1 au 35) - Rue Arago (n° pairs) - Rue Jean Jaurès 
(n° pairs du 40 au 62) - Rue Professeur Galtier 

Bureau n° 62

Gymnase Eugène-Fournière
8 Rue Eugène-Fournière

Bld Honoré De Balzac (n° impairs du 1 au 15) - Place J. 
Grandclément (n° pairs du 2 au 20) - Route De Genas (n° 
impairs du 93 au 123) - Rue Antonin Perrin (n° impairs du 31
au 999) - Rue Antonin Perrin (n° pairs du 24 au 998) - Rue 
Arago (n° impairs du 37 au 999) - Rue De La Fraternite - 
Rue Des Deux Freres - Rue Eugène Fournière (n° pairs) - 
Rue George Sand (n° pairs du 2 au 18) - Rue Jean Jaurès (n° 
pairs du 64 au 998)

Bureau n° 63

Gymnase Eugène-Fournière
8 Rue Eugène-Fournière

Avenue General Leclerc (n° impairs du 55 au 999) - Avenue 
General Leclerc (n° pairs du 56 au 998) - Avenue Paul 
Kruger (n° impairs du 1 au 23) - Avenue Paul Kruger (n° 
pairs du 2 au 20) - Impasse Amblard - Route De Genas (n° 
impairs du 125 au 173) - Rue Charny - Rue De La Solidarité 
- Rue De L'Amitié - Rue Eugene Fournière (n° impairs du 51
au 999) - Rue George Sand (n° pairs du 20 au 998)

Bureau n° 64

Gymnase Eugène-Fournière
8 Rue Eugène-Fournière

Avenue Général Leclerc (n° pairs du 2 au 42) - Bld Honoré 
De Balzac (n° impairs du 17 au 999) - Place J. Grandclément 
(n° pairs du 22 au 998) - Rue Andrée Brevet - Rue Aynes - 
Rue Charrin (n° impairs du 1 au 17) - Rue Charrin (n° pairs 
du 2 au 16) - Rue De La Poste - Rue Eugène Fournière (n° 
impairs du 1 au 49) - Rue Francis Chirat - Rue Panissod (n° 
pairs)
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Bureau n° 65

Groupe Scolaire Louis-Pasteur
25 Rue Du Docteur Frappaz

Allée De La Côte - Bld Eugene Réguillon (n° impairs du 1 au
41) - Bld Eugene Réguillon (n° pairs du 2 au 86) - Place J. 
Grandclément (n° impairs du 57 au 999) - Rue Docteur 
Frappaz (n° impairs du 1 au 61) - Rue Docteur Frappaz (n° 
pairs) - Rue Léon Blum (n° impairs du 1 au 87) - Rue Pierre-
Louis Bernaix 

Bureau n° 66

Groupe Scolaire Louis-Pasteur
25 Rue Du Docteur Frappaz

Cours Tolstoï (n° impairs du 167 au 999) - Rue De La Baïsse 
(n° pairs du 2 au 26) - Rue Du 1er Mars 1943 (n° impairs du 
73 au 999) - Rue Du 1er Mars 1943 (n° pairs du 98 au 106) - 
Rue Du 4 Aout 1789 (n° pairs du 142 au 170) - Rue Persoz 
(n° pairs du 24 au 998)

Bureau n° 67

Groupe Scolaire Jules-Ferry
7 Rue De La Baïsse

Cours Émile Zola (n° pairs du 252 au 312) - Impasse Des 
Glycines - Rue De L'Union - Rue Du 1er Mars 1943 (n° 
impairs du 1 au 57) - Rue Du 4 Aout 1789 (n° impairs du 155
au 219) - Rue Jules Kumer (n° impairs) - Rue Jules Kumer 
(n° pairs du 2 au 22) - Rue Louis Goux - Rue Pierre Cacard - 
Rue Victor Subit (n° pairs)

Bureau n° 68

Groupe Scolaire Jules-Ferry
7 Rue De La Baïsse

Impasse Martin - Impasse Pellet - Rue Charles Robin (n° 
impairs du 1 au 3) - Rue Charles Robin (n° pairs du 2 au 8) - 
Rue De La Baïsse (n° impairs) - Rue De La Baïsse (n° pairs 
du 28 au 998) - Rue Docteur Frappaz (n° impairs du 63 au 
999) - Rue Du 4 Aout 1789 (n° pairs du 172 au 224) - Rue 
Du Progrès - Rue Faillebin - Rue Victor Basch (n° pairs du 2 
au 14)

Bureau n° 69

Groupe Scolaire Jules-Ferry
7 Rue De La Baïsse

Bld Eugene Réguillon (n° impairs du 43 au 999) - Bld 
Eugene Réguillon (n° pairs du 88 au 998) - Impasse Bayet - 
Rue Charles Robin (n° pairs du 10 au 18) - Rue F Et I . Joliot
Curie - Rue François Jacob - Rue Léon Blum (n° impairs du 
89 au 109) - Rue Pierre Baratin (n° pairs du 42 au 998) - Rue 
Victor Basch (n° impairs du 21 au 999) - Rue Victor Basch 
(n° pairs du 16 au 998)

Bureau n° 70

Groupe Scolaire Berthelot
6 Rue Berthelot

Avenue Général Leclerc (n° impairs du 1 au 53) - Avenue 
Général Leclerc (n° pairs du 44 au 54) - Rue Antoine Primat 
(n° impairs du 1 au 29) - Rue Antoine Primat (n° pairs du 2 
au 28) - Rue Burais - Rue Charrin (n° impairs du 19 au 999) -
Rue Charrin (n° pairs du 18 au 998) - Rue Guillotte - Rue 
Léon Blum (n° pairs du 2 au 36) - Rue Panissod (n° impairs) 
- Rue Poizat 

Bureau n° 71

Groupe Scolaire Berthelot
6 Rue Berthelot

Avenue Paul Kruger (n° impairs du 25 au 111) - Avenue Paul 
Kruger (n° pairs du 22 au 112) - Impasse Carotte - Route De 
Genas (n° impairs du 175 au 239) - Rue Antoine Primat (n° 
impairs du 31 au 999) - Rue Antoine Primat (n° pairs du 30 
au 998) - Rue Berthelot - Rue Christian De Wett - Rue De 
Cyprian (n° pairs du 22 au 998) - Rue De La Ligne De L'Est 
(du 1 au 1 TER) - Rue De La Pouponnière - Rue Des Fleurs -
Rue Emile Decorps (n° impairs du 41 au 999) - Rue Emile 
Decorps (n° pairs) - Rue Léon Blum (n° pairs du 38 au 110) -
Rue Louis Ducroize 
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Bureau n° 72

Groupe Scolaire Jules-Guesde
49 Rue Jules-Guesde

Impasse Brive - Rue De Cyprian (n° impairs du 1 au 25) - 
Rue De Cyprian (n° pairs du 2 au 20) - Rue De Delle - Rue 
Emile Decorps (n° impairs du 1 au 39) - Rue Frédéric Faÿs 
(n° impairs du 43 au 97) - Rue Frédéric Faÿs (n° pairs du 68 
au 106) - Rue Léon Blum (n° impairs du 111 au 123) - Rue 
Léon Blum (n° impairs du 167 au 201) - Rue Léon Blum (n° 
pairs du 112 au 190) - Rue Max Barel - Rue Pierre Baratin 
(n° impairs du 53 au 999)

Bureau n° 73

Groupe Scolaire Jules-Guesde
49 Rue Jules-Guesde

Avenue Paul Kruger (n° impairs du 113 au 999) - Avenue 
Paul Kruger (n° pairs du 114 au 998) - Impasse Buyet - 
Impasse Poncet - Route De Genas (n° impairs du 241 au 257)
- Rue Combet - Rue De Cyprian (n° impairs du 27 au 999) - 
Rue De La Ligne De L'Est (du 2 au 999) - Rue De La Marne 
- Rue De La Somme - Rue De L'Avenir - Rue De L'Oranger -
Rue Des Lauriers - Rue Des Roses - Rue Du Marechal Foch -
Rue Du Port - Rue Frédéric Faÿs (n° impairs du 99 au 999) - 
Rue Frédéric Faÿs (n° pairs du 108 au 998) - Rue Jean Voillot
(n° impairs du 1 au 117) - Rue Jean-Baptiste Durand - Rue 
Jules Guesde - Rue Louis Bocquet - Rue Pierre Bressat 

Bureau n° 74

Gymnase Albert-Camus
40 Rue Séverine

Allée Des Cèdres - Allée Marcel Doret - Avenue De Bel Air 
(n° pairs) - Rue Debut - Rue Du Bel Air - Rue Jean Voillot 
(n° impairs du 119 au 163) - Rue Jean Voillot (n° pairs du 2 
au 156) - Rue Marcel Doret - Rue Nicolas Garnier (n° 
impairs du 1 au 37) - Rue Severine (n° pairs du 2 au 10) - 
Rue Yvonne Chanu (n° impairs)

Bureau n° 75

Gymnase Albert-Camus
40 Rue Séverine

Allée Du Caporal Maupas - Allée Louis Pergaud - Impasse 
Baconnier - Place De La Paix - Route De Genas (n° impairs 
du 259 au 999) - Rue Blasco Ibanez - Rue De La Poudrette 
(n° pairs du 190 au 998) - Rue Des Brosses - Rue Du Caporal
Morange (n° impairs du 1 au 5 BIS) - Rue Du Caporal 
Morange (n° pairs du 2 au 2) - Rue Du Luxembourg - Rue 
Henri Legay (n° pairs du 72 au 998) - Rue Jean Voillot (n° 
impairs du 165 au 999) - Rue Jean Voillot (n° pairs du 158 au
998) - Rue Louis Teillon (n° impairs du 1 au 7) - Rue Louis 
Teillon (n° pairs) - Rue Monge - Rue Nicolas Garnier (n° 
pairs du 2 au 60) - Rue Séverine (n° impairs du 23 au 999) - 
Rue Séverine (n° pairs du 12 au 998) - Rue Yvonne Chanu 
(n° pairs)

Bureau n° 76

Gymnase Albert-Camus
40 Rue Séverine

Rue Alfred De Musset (n° pairs) - Rue De La Poudrette (n° 
pairs du 112 au 188) - Rue Du Caporal Morange (n° impairs 
du 7 au 999) - Rue Du Caporal Morange (n° pairs du 4 au 
998) - Rue Edison - Rue Henri Legay (n° impairs du 31 au 
999) - Rue Henri Legay (n° pairs du 32 au 70) - Rue Louis 
Teillon (n° impairs du 9 au 999) - Rue Nicolas Garnier (n° 
impairs du 39 au 999) - Rue Nicolas Garnier (n° pairs du 62 
au 998) - Rue Sabine Zlatin - Rue Serge Ravanel - Rue 
Séverine (n° impairs du 1 au 21)
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Bureau n° 77

Gymnase De Cusset
382 Cours Émile-Zola

Cours Émile Zola (n° pairs du 314 au 352) - Impasse 
Bergonier - Impasse Chevreul - Petite Rue Pasteur - Rue 
Bergonier - Rue Charles Robin (n° impairs du 5 au 999) - 
Rue Charles Robin (n° pairs du 20 au 998) - Rue Chevreul - 
Rue Du 4 Aout 1789 (n° impairs du 221 au 237) - Rue Du 4 
Aout 1789 (n° pairs du 226 au 236) - Rue Pierre Baratin (n° 
impairs du 11 au 43) - Rue Pierre Baratin (n° pairs du 16 au 
40) - Rue Victor Basch (n° impairs du 1 au 19) - Rue Victor 
Subit (n° impairs)

Bureau n° 78

Gymnase De Cusset
382 Cours Émile-Zola

Avenue Marcel Cerdan (n° impairs du 13 au 999) - Avenue 
Marcel Cerdan (n° pairs du 40 au 998) - Cours Émile Zola 
(n° impairs du 401 au 409) - Cours Émile Zola (n° pairs du 
354 au 412) - Impasse Bourgchanin - Impasse Frédéric Faÿs -
Rue De La Liberté - Rue De L'Egalite - Rue De Pierrefrite 
(n° impairs du 1 au 67) - Rue Du Souvenir Français - Rue 
Frédéric Faÿs (n° impairs du 1 au 41) - Rue Frédéric Faÿs (n°
pairs du 2 au 66) - Rue Léon Blum (n° impairs du 125 au 
165) - Rue Pierre Baratin (n° impairs du 45 au 51)

Bureau n° 79

Groupe Scolaire Simone-Veil
4 Rue Charlotte-Delbo

Allée Assia Djebar - Allée Gerda Taro - Allée Serguei 
Paradjanov - Avenue Ampère - Avenue De Bel Air (n° 
impairs) - Cours Émile Zola (n° impairs du 411 au 999) - 
Cours Émile Zola (n° pairs du 414 au 998) - Esplanade 
Miriam Makeba - Petite Rue De La Poudrette - Rue Alfred 
De Musset (n° impairs) - Rue Andre Buffière - Rue Bernard 
Lecache - Rue Charlotte Delbo - Rue De La Poudrette (n° 
pairs du 2 au 110) - Rue De La Soie - Rue De Pierrefrite (n° 
impairs du 69 au 999) - Rue De Pierrefrite (n° pairs) - Rue 
Decomberousse - Rue Du Cimetière - Rue Francia - Rue 
Henri Legay (n° impairs du 1 au 29) - Rue Henri Legay (n° 
pairs du 2 au 30) - Rue Jean Bertin - Rue Léon Blum (n° 
impairs du 203 au 999) - Rue Léon Blum (n° pairs du 192 au 
998) - Rue Olympe De Gouges - Rue Victor Jara - Rue Willy 
Brandt 

Article 2 : Le bureau centralisateur de la commune de Villeurbanne est le bureau de vote n° 42, sis
au Palais Du Travail, 9 place Lazare-Goujon.

Article  4     :   Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône

Article 5 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances et le maire de
Villeurbanne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
affiché à la mairie de Villeurbanne et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Rhône.

Lyon, le 22 août 2019
Pour le Préfet,
Le Préfet,
Secrétaire Général,
Préfet délégué pour l’égalité des chances, Signé : Emmanuel AUBRY
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PREFET DU RHONE

        Préfecture

Direction de la sécurité et 
de la protection civile

Service interministériel de défense
 et de protection civile

VU l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté ministériel du 10 avril 2014 portant agrément de l’association nationale des instructeurs et
moniteurs de secourisme pour diverses unités d’enseignement de sécurité civile ; 

VU l’arrêté préfectoral du 09 juin 2017 relatif à l’agrément de la délégation du Rhône de l’association
nationale  des  instructeurs  et  moniteurs  de  secourisme  pour  assurer  diverse  unités
d’enseignement de sécurité civile; 

VU la demande de renouvellement d’agrément départemental formulée le 23 juillet 2019 la délégation
du Rhône de l’association nationale des instructeurs et moniteurs de secourisme pour assurer
diverses unités d’enseignement de sécurité civile ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 :  L’agrément de la délégation du Rhône de l’association nationale des instructeurs et
moniteurs  de  secourisme  pour  délivrer  les  unités  d’enseignement  « prévention  et
secours  civiques  de  niveau  1 »  (PSC1)  et  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de
formateurs en prévention et secours civiques » (PAE FPSC) dans le département du
Rhône est renouvelé.

ARTICLE 2 :  Cet agrément est délivré pour une période de deux ans reconductible.

ARTICLE 3 :  Le directeur  de la  sécurité  et  de  la  protection  civile  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté.

Fait à LYON, le 9 août 2019

Pour le préfet

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)


ARRÊTÉ N°        

                                     Le Préfet du Rhône
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Isabelle GAMOND

Tél. :  04 72 61 64 71

Courriel : isabelle.gamond@rhone.gouv.fr

 

A R R Ê T É   P R É F E C T O R A L

Arrêté n°  du 19 août 2019
portant autorisation de pénétrer sur des propriétés privées, pour les agents  du Syndicat Mixte pour les
Transports  pour le Rhône et l’Agglomération Lyonnaise (SYTRAL) et les personnels  des entreprises
mandatées, afin de réaliser les opérations nécessaires à l’étude du projet de création de la ligne E du métro
sur le territoire des communes de Lyon, Tassin la Demi-Lune et Francheville.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d'honneur,
Officier de l'ordre national du Mérite,

Vu le Code pénal, notamment, les articles 322-2 et 433-11 ;

Vu le Code de justice administrative ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution des travaux publics, notamment l’article 1er ;

Vu la loi du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et
à la conservation des signaux, bornes et repères ;

Vu la  demande présentée le 31  juillet  2019 par  la  présidente du  SYTRAL,  en vue d’obtenir
l’autorisation,  pour  ses  agents  ou  ses  mandataires,  de  pénétrer  sur  les  propriétés  privées,  sur  les
communes de Lyon, Tassin la Demi-Lune et Francheville ; 

Considérant que cette demande est justifiée par la nécessité de procéder aux études nécessaires au
projet de création de la ligne de métro E sur le territoire des communes de Lyon, Tassin la Demi-Lune et
Francheville ;

Sur proposition du Préfet,  Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l’égalité des
chances,

A r r ê t e :

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-08-19-001 - Arrêté portant autorisation de pénétrer sur des propriétés privées, pour les agents du Syndicat Mixte pour les
Transports pour le Rhône et l’Agglomération Lyonnaise (SYTRAL) et les personnels des entreprises mandatées, afin de réaliser les opérations nécessaires à
l’étude du projet de création de la ligne E du métro sur le territoire des communes de Lyon, Tassin la Demi-Lune et Francheville

88



Article 1  er     – Les agents du SYTRAL et les personnels des entreprises mandatées sont autorisés à
pénétrer  dans  les  propriétés  privées,  closes  ou  non  closes  –  sauf  à  l’intérieur  des  maisons
d’habitation – pour réaliser les opérations suivantes : 
-  campagnes  de  sondages  géotechniques  (destructifs  et  carottés),  essais  géotechniques
(micromoulinet, pressiométriques, pompage etc.),
- sondages instrumentés (inclinomètres, extensomètres et piézomètres),
-  relevés  topographiques  et  implantation  d’appareillages  nécessaires  du  type bornes,  repères  ou
balises, mise en place de stations robotisées et de coffrets d’acquisition de données,
- mise en place d’appareillages de mesures de bruit et de vibration,
- relevés sur les appareillages mis en place,
- réalisation de diagnostics archéologiques (sondages mécaniques, prélèvements, levés 
topographiques, reportages photographiques etc.)

et autres travaux que les études du projet de la ligne E du métro rendront indispensables, sur le
territoire des communes de Lyon, Tassin la Demi-Lune et Francheville.

Article 2 – Chacun des ingénieurs ou des agents chargés des études ou travaux sera muni d’une
copie du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à toute réquisition. L’introduction des ingénieurs
ou des agents dans les propriétés privées n’aura lieu qu’après l’accomplissement des formalités
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892.

Pour les propriétés non closes, l’introduction ne pourra intervenir qu’à partir du 11ème jour de
l’affichage du présent arrêté dans la mairie de la commune où sont situées les propriétés.

Pour les propriétés closes, l’introduction ne pourra intervenir qu’à partir du 6ème jour de la
notification faite au propriétaire ou à son gardien, ou à la mairie de la commune où sont situées les
propriétés. Ce délai, expiré, si personne ne se présente, les ingénieurs et agents peuvent entrer avec
l’assistance d’un magistrat du tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 3 – Les agents et personnes visés à l’article 1er pourront exécuter,  dans le cadre de leur
mission, tous travaux de triangulation, d’arpentage ou de nivellement, installer des bornes, repères
et balises ou établir des infrastructures et des signaux élevés.

Le caractère permanent à certains signaux pourra éventuellement être conféré sous réserve
des dispositions de la loi du 6 juillet 1943 susvisée.

La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères donne lieu à
l’application des dispositions de l’article 322-2 du Code pénal.

Les  agents  assermentés  des  communes  susvisées,  les  officiers  de police judiciaire  et  les
gendarmes sont chargés de rechercher les infractions et d’en dresser procès-verbal.

Article 4  – Il ne peut être abattu d’arbres fruitiers,  d’ornement ou de haute futaie,  avant qu’un
accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à une
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  l’évaluation  des
dommages.

Article 5 – À la fin des opérations, les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés
aux propriétés par le personnel chargé des travaux seront à la charge du SYTRAL. 

À  défaut  d’accord  amiable,  le  dommage  sera  évalué  par  le  tribunal  administratif,
conformément aux dispositions de la loi du 22 juillet 1889 modifiée.
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Article 6 – Le présent arrêté est valable pour une durée fixée à 5 ans et sera périmé de plein droit
s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois à compter de sa date de publication.

Article 7 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône
et affiché en mairies de Lyon, Tassin la Demi-Lune et Francheville pour une durée de deux mois.

Article  8 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  son  affichage.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr

Article 9 – Le Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l’égalité des chances,
la Présidente du SYTRAL, les Maires des communes de Lyon, Tassin la Demi-Lune et Francheville
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera
communiquée  au  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  du  Rhône et  au
Directeur départemental de la sécurité publique.

Fait à Lyon, le 19 août 2019

Le Préfet, secrétaire général,
         Préfet délégué pour l'égalité des chances,

               Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Isabelle GAMOND

Tél. :  04 72 61 64 71

Courriel : isabelle.gamond@rhone.gouv.fr

A R R Ê T É   P R É F E C T O R A L

Arrêté n°  du 14 août 2019
prorogeant les effets de l’arrêté n°2014269-0006 du 26 septembre 2014 déclarant d’utilité publique
le  projet  d’opérations  de  démolition-reconstruction  et  de  réhabilitations  de  quatre  immeubles
d'habitation inscrits en emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes de logements
sociaux  situés  17,  rue de la Métallurgie à Lyon 3e – 1,  rue Verlet Hanus à Lyon 3e – 10,  rue
Marignan à Lyon 3e –  293,  cours  Lafayette  à Lyon 6e,  par  la Communauté Urbaine de Lyon,
devenue métropole de Lyon.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d'honneur,
Officier de l'ordre national du Mérite,

Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le plan local d’urbanisme de la métropole de Lyon ;

Vu la décision du  9 décembre 2013 par laquelle le bureau de la Communauté Urbaine de
Lyon approuve le dossier de déclaration d’utilité publique et autorise son Président à solliciter à
l’issue de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique une déclaration d'utilité publique de
l’opération au profit de la Communauté urbaine de Lyon ;

Vu l'arrêté préfectoral n°E-2014-149 du 28 mars 2014 prescrivant l’ouverture d’une enquête
préalable à la déclaration d’utilité publique sur le projet d’opérations de démolition-reconstruction et
de réhabilitations de quatre immeubles d'habitation inscrits en emplacements réservés en vue de la
réalisation de programmes de logements sociaux situés 17, rue de la Métallurgie à Lyon 3e – 1, rue
Verlet Hanus à Lyon 3e – 10, rue Marignan à Lyon 3e – 293, cours Lafayette à Lyon 6e,  par la
Communauté Urbaine de Lyon,

Vu l’arrêté préfectoral n°2014269-0006 du 26 septembre 2014 déclarant d’utilité publique le

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d’accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
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projet   d’opérations  de  démolition-reconstruction  et  de  réhabilitations  de  quatre  immeubles
d'habitation inscrits en emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes de logements
sociaux  situés  17,  rue de la Métallurgie à Lyon 3e – 1,  rue Verlet Hanus à Lyon 3e – 10,  rue
Marignan à Lyon 3e – 293, cours Lafayette à Lyon 6e, par la Communauté Urbaine de Lyon ;

Vu le recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône du 30 septembre 2014 ;

Vu la délibération du 8 juillet 2019 par laquelle la métropole de Lyon sollicite la prorogation
du  délai  fixé  à  l’article  2  de  l’arrêté  de  déclaration  d’utilité  publique  n°  2014269-0006  du 26
septembre 2014 ;

Considérant que le délai de cinq ans fixé à l’article 2 de l’arrêté préfectoral susvisé du 26
septembre 2014 expire le 30 septembre 2019 ;

Considérant que le projet n’a pas fait l’objet de modifications substantielles depuis la date
des enquêtes publiques ;

Considérant que l’ensemble des emprises foncières nécessaires à la réalisation du projet n’a
pu être acquis durant le délai de validité initial de la déclaration d’utilité publique ;

Considérant que la métropole de Lyon souhaite poursuivre la procédure d’expropriation ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité
des chances

A r r ê t e :

Article 1  er   – Sont prorogés pour une durée de cinq ans, à compter du 30 septembre 2019, les effets
de  la  déclaration  d’utilité  publique  prononcée  par  l’arrêté  préfectoral  n°2014269-0006  du  26
septembre 2014 déclarant d’utilité publique le projet  d’opérations de démolition-reconstruction et
de réhabilitations de quatre immeubles d'habitation inscrits en emplacements réservés en vue de la
réalisation de programmes de logements sociaux situés 17, rue de la Métallurgie à Lyon 3e – 1, rue
Verlet Hanus à Lyon 3e – 10, rue Marignan à Lyon 3e – 293, cours Lafayette à Lyon 6e,  par la
métropole de Lyon.

Article  2  –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 3 –  Le Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances,
le  Président  de  la  métropole  de  Lyon  et  le  Maire de  Lyon  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de Lyon et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 14 août 2019
Le Préfet, secrétaire général,

   Préfet délégué pour l'égalité des chances,
       Emmanuel AUBRY
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69-2019-08-19-004

Arrêté relatif à la commission départementale de réforme

des agents des collectivités territoriales et des

établissements publics - Représentation des médecins

agréés à la commission de réforme
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69-2019-08-19-002

Arrêté relatif à la commission départementale de réforme

des agents des collectivités territoriales et des

établissements publics - Représentation des personnels
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69-2019-08-19-005

Arrêté relatif à la commission départementale de réforme

des sapeurs-pompiers volontaires
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69-2019-07-24-010

Décision RAA MAS SECURITE PRIVEE

une interdiction temporaire d’exercer de 24 (vingt-quatre) mois pour toutes les activités

mentionnées à l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de la

société « MAS SECURITE PRIVEE » dont le siège social est situé au 320 avenue Berthelot à Lyon

(69008), immatriculée au RCS de Lyon, depuis le 17 décembre 2009, sous le numéro SIREN

518 536 594.
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE
SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°01A/2019-06-24

Du 24 juin 2019 à l’encontre de la société « MAS SECURITE PRIVEE »

Dossier n° D69-748

Date et lieu de l’audience : Lundi 24 juin 2019, Délégation territoriale Sud-Est, Villeurbanne.

Président : M. Didier SOUMAGNE

Rapporteur : M. Romain GIRARD

Secrétaire permanent : M. Benoit FLUCHOT
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Vu  le  livre  VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (C.S.I.),  notamment  les  articles
L.633-1 et  L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des
sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R. 632-1 à R. 647-4 du C.S.I. ;

Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32 du C.S.I. ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du
conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S ; 

Vu le code du travail ;

Vu l’arrêté  du  1er  juillet  2016 relatif  à  la  certification  des  organismes  de  formation  aux
activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées :

Vu le rapport de M. Romain GIRARD, le rapporteur entendu en ses conclusions.

Vu la procédure suivante : 

             La société « MAS SECURITE PRIVEE » est une société à responsabilité limitée, exerçant des
activités de sécurité privée, dont le siège social est situé au 320 avenue Berthelot à Lyon (69008),
immatriculée au RCS de Lyon, depuis le 17 décembre 2009, sous le numéro SIREN 518 536 594.

             Le procureur de la République de Bourgoin-Jallieu territorialement compétent a été avisé le 26
décembre 2018 du contrôle opéré, le 27 décembre suivant, sur le site client du magasin « CULTURA »
situé dans la ZAC de la Maladière à Bourgoin-Jallieu (38), conformément à l’article L. 634-1 du code
de la sécurité intérieure.

Le contrôle sur site client opéré, le 27 décembre 2018, puis l’audition administrative de M.
Albert  YOGO NGUIDJOL,  dirigeant  de  la  société  « MAS SECURITE PRIVEE »,  réalisée  le  24
janvier 2019, au sein des locaux du CNAPS, ont permis de constater les éléments suivants à l’encontre
de la société « MAS SECURITE PRIVEE » :    

 Défaut de création du cahier de consignes d’usage et de tenue du matériel,  du
registre des contrôles internes ;

 Défaut de respect des lois et règlements : travail dissimulé.   

            Le directeur du CNAPS a pris l’initiative d’exercer l’action disciplinaire, conformément à
l’article R.634-1 du C.S.I.

Une  convocation  à  comparaître,  le  24  juin  2019,  devant  la  formation  disciplinaire  de  la
commission locale d’agrément et de contrôle Sud-Est a été adressée le 10 mai 2019, puis notifiée le 16
mai suivant à la société « MAS SECURITE PRIVEE ».

La société « MAS SECURITE PRIVEE » a été informée de ses droits. 

Elle a produit les observations et documents qu’elle a jugée utiles.

Les débats se sont tenus en audience publique. 

2
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La  commission  a  entendu  le  rapport  et  les  conclusions  de  Monsieur  Romain  GIRARD,
rapporteur. 

La société « MAS SECURITE PRIVEE » était présente le jour de l’audience, représentée par
M. Albert YOGO NGUIDJOL, dirigeant, assisté par Me Kevin CHAPUIS, avocat au barreau de Lyon.

Considérant que la société « MAS SECURITE PRIVEE » a fait valoir les observations orales
suivantes ;

- Qu’elle a débuté son activité commerciale depuis 2018, bien qu’elle ait été créée en 2009 ;
- Qu’elle reconnait avoir manqué de diligence quant à la situation professionnelle de M.

Mohammed SOUFI ;
- Que le défaut de mise en place des éléments matériels permettant l’identification de la

société prestataire est désormais régularisé ;

Sur le défaut de mise en place des éléments matériels permettant l’identification de la
société prestataire

1. Considérant que l’article R.613-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que « Les employés des
entreprises de surveillance, gardiennage et transport de fonds ainsi que ceux des services internes de
sécurité mentionnés à l'article L. 612-25 sont, dans l'exercice de leurs fonctions, revêtus d'une tenue
qui ne doit pas prêter à confusion avec les uniformes définis par les textes réglementaires. Cette tenue
comporte au moins un insigne reproduisant la dénomination ou le sigle de l'entreprise ou,  le cas
échéant, du service interne de sécurité et placés de telle sorte qu'il reste apparent et lisible en toutes
circonstances. » ;

2. Considérant que l’article R.612-8 du code de la sécurité intérieure dispose que « L'employeur remet à
l'employé  une  carte  professionnelle  propre  à  l'entreprise.  […]  La  carte  professionnelle  remise  à
l'employé par son employeur doit être présentée à toute réquisition d'un agent de l'autorité publique et
restituée à l'employeur à l'expiration du contrat de travail. » ;

3. Considérant qu’il ressort des éléments du dossier que lors de l’opération de contrôle du 27 décembre
2018, que M. Mohammed SOUFI, se déclarant agent de sécurité pour le compte de la société «  MAS
SECURITE PRIVEE », ne portait aucune tenue permettant d’identifier la société ; que, de plus, M.
Mohammed SOUFI  n’a  pas  été  en mesure  de  présenter  une  carte  professionnelle  propre  à  ladite
société ; que, par suite, la société « MAS SECURITE PRIVEE » a reconnu ne pas avoir mis en place
de tenue permettant de l’identifier ; qu’au surplus, elle n’avait pas jugé utile de délivrer une carte
professionnelle propre à l’entreprise à M. Mohammed SOUFI, étant donné que ce dernier n’était pas
déclaré ;

4. Considérant  qu’un  employeur  doit  remettre  à  ses  salariés  d’une  part,  une  tenue  permettant  de
l’identifier auprès du public, et d’autre part, une carte professionnelle propre à la société ; qu’au jour
de la commission la société « MAS SECURITE PRIVEE » ne conteste pas le manquement et transmet
des  éléments  permettant  d’établir  que  le  manquement  est  désormais  régularisé ;  que,  dans  ces
conditions, le manquement tiré de la violation des dispositions des articles R.613-1 et R.612-8 du code
de la sécurité intérieure est caractérisé nonobstant la régularisation intervenue a posteriori ;

             Sur le défaut de respect des lois et règlements     : travail dissimulé  

3

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-07-24-010 - Décision RAA MAS SECURITE PRIVEE 116



n° DD/CLAC/SE/N°01A/2019-06-24

5. Considérant que l’article R.631-4 du code la sécurité intérieure indique que « Dans le cadre de leurs
fonctions, les acteurs de la sécurité privée respectent strictement la Déclaration des droits de l'homme
et du citoyen, la Constitution et les principes constitutionnels, l'ensemble des lois et règlements en
vigueur,  notamment  le  code  de  la  route  et  la  législation  professionnelle  et  sociale  qui  leur  est
applicable. » ;

6. Considérant que l’article L.8221-5 du code du travail indique que « Est réputé travail dissimulé par
dissimulation d'emploi salarié le fait pour tout employeur : 1° Soit de se soustraire intentionnellement
à l'accomplissement de la formalité prévue à l'article L. 1221-10, relatif à la déclaration préalable à
l'embauche ; 2° Soit de se soustraire intentionnellement à la délivrance d'un bulletin de paie ou d'un
document équivalent défini par voie réglementaire, ou de mentionner sur le bulletin de paie ou le
document équivalent un nombre d'heures de travail inférieur à celui réellement accompli,  si  cette
mention ne résulte pas d'une convention ou d'un accord collectif d'aménagement du temps de travail
conclu  en  application  du  titre  II  du  livre  Ier  de  la  troisième  partie  ;  3°  Soit  de  se  soustraire
intentionnellement aux déclarations relatives aux salaires ou aux cotisations sociales assises sur ceux-
ci  auprès  des  organismes  de  recouvrement  des  contributions  et  cotisations  sociales  ou  de
l'administration fiscale en vertu des dispositions légales. » ;

7. Considérant  qu’il  ressort  des  pièces  du  dossier,  que  la  société  « MAS SECURITE  PRIVEE »  a
reconnu  avoir  volontairement  employé  M.  Mohammed  SOUFI  sans  le  déclarer  aux  services
compétents ; qu’aucun contrat de travail n’a été signé entre les deux parties ;

8. Considérant qu’il est constant qu’un employeur doit adopter un comportement respectant strictement
les lois et règlements en vigueur, notamment la législation professionnelle et sociale ; qu’en l’espèce,
la société « MAS SECURITE PRIVEE » n’a pas procédé volontairement à la déclaration préalable à
l’embauche de M. Mohammed SOUFI ; que de plus, l’intéressé n’a pas signé de contrat de travail avec
la  société  « MAS SECURITE  PRIVEE » ;  que  par  suite,  la  commission  considère  que  l’attitude
adoptée par la société « MAS SECURITE PRIVEE » est en totale contravention avec la législation
sociale  et  le  code  du  travail;  que,  par  conséquent,  le  manquement  résultant  de  la  violation  des
dispositions de l’article R.631-5 du code de la sécurité intérieure est caractérisé ; qu’il y a donc lieu de
le retenir.

               Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 24 juin 2019 :

DECIDE :

Article  Unique :  une  interdiction  temporaire  d’exercer  de  24  (vingt-quatre)  mois  pour  toutes  les
activités mentionnées à l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre
de la société « MAS SECURITE PRIVEE » dont le siège social est situé au 320 avenue Berthelot à
Lyon (69008), immatriculée au RCS de Lyon, depuis le 17 décembre 2009, sous le numéro SIREN
518 536 594.

Article II : La société « MAS SECURITE PRIVEE » est assujettie au versement de la somme de 5000
(cinq-mille) euros à titre de pénalité financière.

La présente décision est d’application immédiate. 
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Elle sera notifiée à la société « MAS SECURITE PRIVEE », aux préfet et procureur de la République
territorialement compétents, au comptable public et publiée au recueil des actes administratifs.

En vertu des dispositions de l’article L. 634-5 du code de la sécurité intérieure, le non-respect de
l’interdiction  temporaire  prononcée  en  application  de  l’article  L.  634-4  est  puni  d’un  an
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Délibéré lors de la séance du 24 juin 2019, à laquelle siégeaient : 

- le vice-président de la commission, représentant du directeur régional des finances publiques
de la région du siège de la commission ; 

- la représentante du président du tribunal administratif du ressort duquel la commission à son
siège ;

- le représentant du préfet du siège de la commission ; 
- le représentant du directeur départemental de la sécurité publique du Rhône ;
- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation

du travail et de l’emploi du siège de la commission ;
- trois  membres  suppléants  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur  parmi  les  membres

représentant les professionnels de la sécurité privée ; 

Fait à Villeurbanne, le 24 juillet 2019             

Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-Est,

                                                                                                 Le vice-président,

                                                                                               Didier SOUMAGNE

Modalités de recours :

Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, auprès de la Commission nationale d’agrément et de contrôle (CNAC), sise 2-
4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours est obligatoire avant tout recours
contentieux.

Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  soit
l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice de votre
profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois à compter soit de
la  notification  de  la  décision  de  la  Commission  nationale  d’agrément  et  de  contrôle;  soit  de  la
naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la Commission nationale d’agrément
et de contrôle pendant deux mois.

Si  une  pénalité  financière est  prononcée  à  votre  encontre  par  la  présente  décision,  un  titre  de
perception vous sera adressé par la direction départementale ou régionale des finances publiques dont
vous dépendez.  Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre de perception et  de
n’adresser aucun règlement au CNAPS.
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69-2019-07-24-011

Décision RAA Mehdi BELHADJ

une interdiction temporaire d’exercer de 18 (dix-huit) mois pour toutes les activités mentionnées à

l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de M. Mehdi

BELHADJ.
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE
SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°02B/2019-06-24

Du 24 juin 2019 à l’encontre de M. Mehdi BELHADJ

Dossier n° D69-747

Date et lieu de l’audience : Lundi 24 juin 2019, Délégation territoriale Sud-Est, Villeurbanne.

Président : Didier SOUMAGNE

Rapporteur : Romain GIRARD

Secrétaire permanent : Soreya ZAHZOUH
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Vu  le  livre  VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (C.S.I.),  notamment  les  articles
L.633-1 et  L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des
sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R. 632-1 à R. 647-4 du C.S.I. ;

Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32 du C.S.I. ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du
conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S ; 

Vu le code du travail ;

Vu  l’arrêté  du  1er  juillet  2016  relatif  à  la  certification  des  organismes  de  formation  aux
activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées :

Vu le rapport de M. Romain GIRARD, le rapporteur entendu en ses conclusions.

Vu la procédure suivante : 

             La société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE
SARL »  est  une  société  à  responsabilité  limitée  dirigée  par  M.  Mehdi  BELHADJ,  exerçant  des
activités de sécurité privée, dont le siège social est situé 34 rue Julius Rosenberg, à Vaulx-en-Velin
(69200), immatriculée au RCS de Lyon, depuis le 17 septembre 2008, sous le numéro SIREN 505 345
843.

             Le procureur de la République de Lyon territorialement compétent a été avisé le 26 décembre
2018 du contrôle opéré, conformément à l’article L. 634-1 du code de la sécurité intérieure.

Les contrôles opérés le 26 décembre 2018, sur le site client le magasin « KART’IN LYON »,
sise 15 chemin du Génie, à Vénissieux (69120), le 30 janvier 2019 sur pièces et pour une audition
administrative au sein de la délégation territoriale Sud-est du CNAPS ont permis de constater  les
éléments suivants :    

 Défaut d’agrément dirigeant ;
 Absence de vérification de la capacité à exercer du personnel.

            Le directeur du CNAPS a pris l’initiative d’exercer l’action disciplinaire, conformément à
l’article R.634-1 du C.S.I.

Une  convocation  à  comparaître,  le  24  juin  2019,  devant  la  formation  disciplinaire  de  la
commission locale d’agrément et de contrôle Sud-Est a été adressée le 10 mai 2019, puis notifiée le 18

mai suivant à M. Mehdi BELHADJ.

M. Mehdi BELHADJ a été informé de ses droits. 

Il a produit les observations et documents qu’il a jugé utiles.

Les débats se sont tenus en audience publique. 

La  commission  a  entendu  le  rapport  et  les  conclusions  de  Monsieur  Romain  GIRARD,
rapporteur. 
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M. Mehdi BELHADJ était  présent le jour de l’audience, assisté de son conseil  Me Marie
BRIWALDER.

Considérant que M. Mehdi BELHADJ a fait valoir les observations orales suivantes :

- il a indiqué qu’il n’était pas tenu d’être détenteur d’un agrément dirigeant car sa société ne
réalise plus de prestations de sécurité privée depuis l’année 2012 ; si les documents n’étaient pas à
jour, cela était dû à l’absence d’agent comptable, et qu’il aurait repris d’anciennes trames de document
comportant des mentions relatives à la sécurité privée. 

Sur le défaut d’agrément dirigeant     :  

1. Considérant que l’article L. 612-6 du code de la sécurité intérieure prévoit que «nul ne peut exercer à
titre individuel une activité mentionnée à l’article L.611-1, ni diriger, gérer ou être l’associé d’une
personne morale exerçant cette activité, s’il n’est titulaire d’un agrément délivré selon des modalités
définies par décret en Conseil d’Etat  » ;

2. Considérant qu’il ressort du dossier de contrôle que M. Mehdi BELHADJ est dirigeant de la société
« SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE SARL » ; qu’au vu des
constats réalisés sur le site client et des éléments versés au dossier, il ressort que de celle-ci exerce
bien des activités privées de sécurité ; que cependant M. Mehdi BELHADJ, n’est titulaire d’aucun
agrément dirigeant délivré par le CNAPS ; 

3. Considérant qu’au cours de son audition administrative, il a indiqué ne pas être titulaire d’un agrément
dirigeant  au  motif  que  sa  société  n’exerce  plus  d’activités  privées  de  sécurité  depuis  2012  mais
uniquement de la sécurité incendie ; qu'il n'intervient en aucun cas en qualité d'agent de sécurité ;

4. Considérant qu'il est précisé en séance que le contrat initial n'a pas été modifié après 2012 ; qu'ainsi, la
prestation  contractuelle  réalisée  inclue  toujours  la  sécurité  privée ;  qu'il  paraît  peu  vraisemblable,
compte tenu de l'activité exercée sur le site,  que la surveillance incendie soit  confiée à une seule
personne, et que la surveillance et la sécurité du site ne soient pas assurées  ; que les conditions dans
lesquelles  est  assuré  le  remplacement  du  responsable  titulaire  de  la  sécurité  incendie  en  cas
d'indisponibilité  ne sont  aucunement  précisées ;  alors  que cette  activité  nécessite  une surveillance
permanente ; que le service invoque une facture mentionnant une prestation de gardiennage ainsi que
la  facturation  de  la  contribution  sur  les  activités  privées  de  sécurité ;  que  par  conséquent  le
manquement tiré de la violation des dispositions de l’article L. 612-9 du code de la sécurité intérieure
est établi;

Sur l’absence de vérification de la capacité à exercer du personnel     :  
         

5. Considérant que l’article R.631-15 du code la sécurité intérieure indique que « Les entreprises et leurs
dirigeants s'interdisent d'employer ou de commander, même pour une courte durée, des personnels de
sécurité et de recherches ne satisfaisant pas aux conditions de qualification professionnelle ou ne
possédant  pas  les  autorisations  valides  requises  pour  exercer  leurs  missions.  Ils  s'assurent  de
l'adéquation des compétences aux missions confiées ».

6. Considérant comme développé supra que M. Mehdi BELHADJ a affecté un agent à une mission de
sécurité privée sans s’être assuré au préalable qu’il possède effectivement l’aptitude professionnelle à
exercer son activité ; que la consultation de l’identité de l’agent concerné dans la base de données
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Dracar NG confirme cet état de fait ; que suite au contrôle aucun élément de régularisation n’a été
envoyé aux agents du CNAPS ; que par que par conséquence le manquement tiré de la violation des
dispositions de l’article R. 631-15 du code de la sécurité intérieure est caractérisé  ;

               Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 24 juin 2019 :

DECIDE :

Article  I :  une  interdiction  temporaire  d’exercer  de  18  (dix-huit)  mois  pour  toutes  les  activités
mentionnées à l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de M.
Mehdi BELHADJ.

Article II : M. Mehdi BELHADJ est assujetti au versement de la somme de 750 (sept cent cinquante)
euros à titre de pénalité financière.

La présente décision est d’application immédiate. 

Elle sera notifiée à M. Mehdi BELHADJ, au préfet et procureur de la République territorialement
compétents, au comptable public et publiée au recueil des actes administratifs.

En vertu des dispositions de l’article L. 634-5 du code de la sécurité intérieure, le non-respect de
l’interdiction  temporaire  prononcée  en  application  de  l’article  L.  634-4  est  puni  d’un  an
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Délibéré lors de la séance du 24 juin 2019, à laquelle siégeaient : 

- le vice-président de la commission, représentant du directeur régional des finances publiques
de la région du siège de la commission ; 

- la représentante du président du tribunal administratif du ressort duquel la commission à son
siège ;

- le représentant du préfet du siège de la commission ; 
- le représentant du directeur départemental de la sécurité publique du Rhône ;
- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation

du travail et de l’emploi du siège de la commission ;
- trois  membres  suppléants  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur  parmi  les  membres

représentant les professionnels de la sécurité privée ; 

Fait à Villeurbanne, le 24 juillet 2019             

Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-Est,

                                                                                                 Le vice-président,

                                                                                               Didier SOUMAGNE

4
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Modalités de recours :

Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, auprès de la Commission nationale d’agrément et de contrôle (CNAC), sise 2-
4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours est obligatoire avant tout recours
contentieux.

Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  soit
l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice de votre
profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois à compter soit de
la  notification  de  la  décision  de  la  Commission  nationale  d’agrément  et  de  contrôle;  soit  de  la
naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la Commission nationale d’agrément
et de contrôle pendant deux mois.

Si  une  pénalité  financière est  prononcée  à  votre  encontre  par  la  présente  décision,  un  titre  de
perception vous sera adressé par la direction départementale ou régionale des finances publiques dont
vous dépendez. Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre de perception et de
n’adresser aucun règlement au CNAPS.
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Délibération n° DD/CLAC/SE/N°02A/2019-06-24

Du 24 juin 2019

une interdiction temporaire d’exercer de 18 (dix-huit) mois pour toutes les activités mentionnées à

l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de la société

« SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE SARL » dont le siège

social est situé au 34 rue Julius Rosenberg, à Vaulx-en-Velin (69200), immatriculée au RCS de

Lyon, depuis le 17 septembre 2008, sous le numéro SIREN 505 345 843.
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE
SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°02A/2019-06-24

Du 24 juin 2019 à l’encontre de la société « SECURITE INCENDIE AIDE
AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE SARL »

Dossier n° D69-747

Date et lieu de l’audience : Lundi 24 juin 2019, Délégation territoriale Sud-Est, Villeurbanne.

Président : Didier SOUMAGNE

Rapporteur : Romain GIRARD

Secrétaire permanent :  Soreya ZAHZOUH
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Vu  le  livre  VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (C.S.I.),  notamment  les  articles
L.633-1 et  L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des
sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R. 632-1 à R. 647-4 du C.S.I. ;

Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32 du C.S.I. ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du
conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S ; 

Vu le code du travail ;

Vu  l’arrêté  du  1er  juillet  2016  relatif  à  la  certification  des  organismes  de  formation  aux
activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées :

Vu le rapport de M. Romain GIRARD, le rapporteur entendu en ses conclusions.

Vu la procédure suivante : 

             La société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE
SARL »  est  une  société  à  responsabilité  limitée  dirigée  par  M.  Mehdi  BELHADJ,  exerçant  des
activités de sécurité privée, dont le siège social est situé 34 rue Julius Rosenberg, à Vaulx-en-Velin
(69200), immatriculée au RCS de Lyon, depuis le 17 septembre 2008, sous le numéro SIREN 505 345
843.

             Le procureur de la République de Lyon territorialement compétent a été avisé le 26 décembre
2018 du contrôle opéré, conformément à l’article L. 634-1 du code de la sécurité intérieure.

Les contrôles opérés le 26 décembre 2018, sur le site client le magasin « KART’IN LYON »,
sise 15 chemin du Génie, à Vénissieux (69120), le 30 janvier 2019 sur pièces et pour une audition
administrative au sein de la délégation territoriale Sud-est du CNAPS ont permis de constater  les
éléments suivants :    

 Défaut d’autorisation d’exercer ;
 Absence de mise en place des éléments nécessaires à l’identification de la société.

            Le directeur du CNAPS a pris l’initiative d’exercer l’action disciplinaire, conformément à
l’article R.634-1 du C.S.I.

Une  convocation  à  comparaître,  le  24  juin  2019,  devant  la  formation  disciplinaire  de  la
commission locale d’agrément et de contrôle Sud-Est a été adressée le 10 mai 2019, puis notifiée le 16
mai suivant à la société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE
SARL ».

La  société  « SECURITE  INCENDIE  AIDE  AUX  PERSONNES  3  SOCIETE  PRIVEE
SARL » a été informée de ses droits. 

Elle a produit les observations et documents qu’elle a jugée utiles.

Les débats se sont tenus en audience publique. 
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La  commission  a  entendu  le  rapport  et  les  conclusions  de  Monsieur  Romain  GIRARD,
rapporteur. 

La  société  « SECURITE  INCENDIE  AIDE  AUX  PERSONNES  3  SOCIETE  PRIVEE
SARL » était présente le jour de l’audience, représentée par M. Mehdi BELHADJ, dirigeant, assisté de
son conseil Me Marie BRIWALDER.

Considérant que la société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE
PRIVEE SARL » a fait valoir les observations orales suivantes ;

- la société ne réalise qu’une activité de sécurité incendie, et n’exerce plus de sécurité privée
depuis l’année 2012 ; qu’avant cette période elle était bien titulaire d’une autorisation délivrée par la
préfecture ; 

- les éléments relevés lors du contrôle étaient dus à des erreurs de gestion administrative du
fait que d’anciens documents ou mentions ont été repris sur les documents SSIAP.

Sur le défaut d'autorisation d'exercer

1. Considérant que l’article L. 612-9 du code de la sécurité intérieure prévoit que  « l’exercice d’une
activité mentionnée à l’article L.611-1 du C.S.I.  est  subordonné à une autorisation distincte pour
l’établissement  principal  et  pour  chaque  établissement  principal  et  pour  chaque  établissement
secondaire. Pour l’exercice de l’activité mentionnée au 4° du même article L. 611-1 du C.S.I., cette
autorisation est, en outre, soumise à une certification, selon les modalités définies à l’article L. 616-1
du C.S.I » ;

2. Considérant qu’il ressort du dossier de contrôle que la société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX
PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE SARL » n’est détentrice d’aucune autorisation d’exercer ; qu’en
effet lors du contrôle du site client, les contrôleurs ont contrôlé M. Hadj BELHADJ, agent de sécurité
en poste ; qu’il leur a déclaré qu’il remplace son frère M. Mehdi BELHADJ dirigeant de la société
SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE SARL » ; qu’il a contesté
réaliser des activités de type gardiennage en indiquant que son frère ne faisait que des missions de
sécurité incendie ; qu’au jour du contrôle il n’était porteur d’aucune tenue spécifique, se trouvant en
tenue civile;  que  de plus  les  contrôleurs  n’ont  constaté  la  présence d’aucun matériel  à  proximité
permettent  de réaliser  se type de mission ;  qu’en outre il  a  lui-même indiqué ne pas posséder de
qualification SSIAP ;

3. Considérant que lors de son audition administrative, le dirigeant de la société a indiqué que celle–ci ne
devait pas être détentrice d’une autorisation d’exercer du CNAPS du fait qu’elle ne faisait plus de
sécurité privée depuis 2012 ; que cependant le contrat antérieur à 2012 n'ayant pas été modifié, les
prestations contractuelles antérieures incluent toujours la sécurité privée; que le service fait état d'une
facture versée au dossier datant de novembre 2018, mentionnant bien une prestation de gardiennage ;
que  de  plus  les  statuts  de  la  société  mentionnent  que  son  objet  est  « gardiennage,  surveillance,
intervention,  rondes,  télésurveillance »  ainsi  que  le  code  APE de  la  société  relève  clairement  du
domaine de la sécurité privée et non de l’activité SSIAP ; qu'il paraît peu vraisemblable, compte tenu
de l'activité exercée sur  le  site,  que l'activité  SSIAP,  qui  nécessite  une vigilance permanente,  soit
exercée par une seule personne, étant précisé que M. Hadj BELHADJ à lui-même indiqué au jour du
contrôle ne pas être titulaire d’une qualification SSIAP tout en prétendant n'exercer que cette mission
en remplacement de son frère ; que dès lors, le manquement est constitué.
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Sur l’absence de mise en place des éléments nécessaires à l’identification de la société     :  
         

4. Considérant  que  l’article  R.613-1  du  code  la  sécurité  intérieure  indique  que  «« les  employés  des
entreprises de surveillance, gardiennage et transport de fonds ainsi que ceux des services internes de
sécurité mentionnés à l’article L.612-25 sont, dans l’exercice de leurs fonctions, revêtus d’une tenue
qui ne doit pas prêter à confusion avec les uniformes définis par les textes réglementaires. Cette tenue
comporte au moins un insigne reproduisant la dénomination ou le sigle de l’entreprise ou, le cas
échéant, du service interne de sécurité et placé de telle sorte qu’il reste apparent et lisible en toute
circonstance» ;

5. Considérant que l’article R. 612-8 du code du travail  indique que «Tout candidat à l'emploi pour
exercer des activités privées de sécurité définies aux articles L. 611-1 et L. 613-13 ou tout employé
participant  à  l'exercice  de  ces  activités  communique  à  l'employeur  le  numéro  de  la  carte
professionnelle  qui  lui  a  été  délivrée  par  la  commission  locale  d'agrément  et  de  contrôle.  
L'employeur  remet  à  l'employé  une  carte  professionnelle  propre  à  l'entreprise.  Cette  carte,  qui
comporte une photographie récente de son titulaire, mentionne : 

1° Le nom, les prénoms, la date de naissance et les activités du titulaire ; 
2° Si l'activité du titulaire est celle d'" agent cynophile ", le numéro d'identification de chacun des
chiens utilisés ; 
3° Le nom, la raison sociale et l'adresse de l'employeur ainsi que l'autorisation administrative prévue
aux articles L. 612-9 et L. 613-13 ;
4° Le numéro de carte professionnelle délivrée par la commission locale d'agrément et de contrôle. 
La carte professionnelle remise à l'employé par son employeur doit être présentée à toute réquisition
d'un agent de l'autorité publique et restituée à l'employeur à l'expiration du contrat de travail.   » ;

6. Considérant qu’il ressort du dossier de contrôle qu’aucune tenue permettant d’identifier la société n’a
été mise en place ; que de plus aucune carte professionnelle n’a été créée ; que suite au contrôle aucun
élément de régularisation n’a été envoyé aux contrôleurs ; que par conséquence le manquement tiré de
la violation des dispositions des articles R. 613-1 et R612. 8 du code de la sécurité intérieure est
caractérisé   ;

               Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 24 juin 2019 :

DECIDE :

Article Unique : une interdiction temporaire d’exercer de 18 (dix-huit) mois pour toutes les activités
mentionnées à l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de  la
société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE SARL » dont le
siège social est situé au 34 rue Julius Rosenberg, à Vaulx-en-Velin (69200), immatriculée au RCS de
Lyon, depuis le 17 septembre 2008, sous le numéro SIREN 505 345 843.
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Article II :  La société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE
SARL » est  assujettie  au  versement  de  la  somme de  2000 (deux-mille)  euros  à  titre  de  pénalité
financière.

La présente décision est d’application immédiate. 

Elle  sera  notifiée  à  la  société  « SECURITE  INCENDIE  AIDE AUX PERSONNES 3  SOCIETE
PRIVEE SARL », au préfet et procureur de la République territorialement compétents, au comptable
public et publiée au recueil des actes administratifs.

En vertu des dispositions de l’article L. 634-5 du code de la sécurité intérieure, le non-respect de
l’interdiction  temporaire  prononcée  en  application  de  l’article  L.  634-4  est  puni  d’un  an
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Délibéré lors de la séance du 24 juin 2019, à laquelle siégeaient : 

- le vice-président de la commission, représentant du directeur régional des finances publiques
de la région du siège de la commission ; 

- la représentante du président du tribunal administratif du ressort duquel la commission à son
siège ;

- le représentant du préfet du siège de la commission ; 
- le représentant du directeur départemental de la sécurité publique du Rhône ;
- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation

du travail et de l’emploi du siège de la commission ;
- trois  membres  suppléants  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur  parmi  les  membres

représentant les professionnels de la sécurité privée ; 

Fait à Villeurbanne, le 24 juillet 2019             

Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-Est,

                                                                                                 Le vice-président,

                                                                                                        Didier SOUMAGNE

Modalités de recours :

Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, auprès de la Commission nationale d’agrément et de contrôle (CNAC), sise 2-
4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours est obligatoire avant tout recours
contentieux.

Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  soit
l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice de votre
profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois à compter soit de
la  notification  de  la  décision  de  la  Commission  nationale  d’agrément  et  de  contrôle;  soit  de  la
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naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la Commission nationale d’agrément
et de contrôle pendant deux mois.

Si  une  pénalité  financière est  prononcée  à  votre  encontre  par  la  présente  décision,  un  titre  de
perception vous sera adressé par la direction départementale ou régionale des finances publiques dont
vous dépendez. Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre de perception et de
n’adresser aucun règlement au CNAPS.

6
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Délibération n° DD/CLAC/SE/N°02C/2019-06-24

Du 24 juin 2019

une interdiction temporaire d’exercer de 18 (dix-huit) mois pour toutes les activités mentionnées à

l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de M. HADJ

BELHADJ.
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE
SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°02C/2019-06-24

Du 24 juin 2019 à l’encontre de M. Hadj BELHADJ

Dossier n° D69-747

Date et lieu de l’audience : Lundi 24 juin 2019, Délégation territoriale Sud-Est, Villeurbanne.

Président : Didier SOUMAGNE

Rapporteur : Romain GIRARD

Secrétaire permanent :  Soreya ZAHZOUH
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Vu  le  livre  VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (C.S.I.),  notamment  les  articles
L.633-1 et  L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des
sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R. 632-1 à R. 647-4 du C.S.I. ;

Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32 du C.S.I. ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du
conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S ; 

Vu le code du travail ;

Vu  l’arrêté  du  1er  juillet  2016  relatif  à  la  certification  des  organismes  de  formation  aux
activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées :

Vu le rapport de M. Romain GIRARD, le rapporteur entendu en ses conclusions.

Vu la procédure suivante : 

             La société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE
SARL »  est  une  société  à  responsabilité  limitée  dirigée  par  M.  Mehdi  BELHADJ,  exerçant  des
activités de sécurité privée, dont le siège social est situé 34 rue Julius Rosenberg, à Vaulx-en-Velin
(69200), immatriculée au RCS de Lyon, depuis le 17 septembre 2008, sous le numéro SIREN 505 345
843.

             Le procureur de la République de Lyon territorialement compétent a été avisé le 26 décembre
2018 du contrôle opéré, conformément à l’article L. 634-1 du code de la sécurité intérieure.

Les contrôles opérés le 26 décembre 2018, sur le site client le magasin « KART’IN LYON »,
sise 15 chemin du Génie, à Vénissieux (69120), le 30 janvier 2019 sur pièces et pour une audition
administrative  au  sein  de  la  délégation  territoriale  Sud-est  du  CNAPS  ont  permis  de  constater
l’élément suivant :    

 Défaut d’agrément associé.

            Le directeur du CNAPS a pris l’initiative d’exercer l’action disciplinaire, conformément à
l’article R.634-1 du C.S.I.

Une  convocation  à  comparaître,  le  24  juin  2019,  devant  la  formation  disciplinaire  de  la
commission locale d’agrément et de contrôle Sud-est a été adressée le 10 mai 2019, puis notifiée le 16

mai suivant à M. Hadj BELAHDJ.

M. Hadj BELAHDJ a été informé de ses droits. 

Il n’a produit aucune observation.

Les débats se sont tenus en audience publique. 

La  commission  a  entendu  le  rapport  et  les  conclusions  de  Monsieur  Romain  GIRARD,
rapporteur. 
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M. Hadj BELAHDJ n’était ni présent ni représenté.

Sur le défaut d’agrément associé     :  

1. Considérant que l’article L. 612-6 du code de la sécurité intérieure prévoit que «nul ne peut exercer à
titre individuel une activité mentionnée à l’article L.611-1, ni diriger, gérer ou être l’associé d’une
personne morale exerçant cette activité, s’il n’est titulaire d’un agrément délivré selon des modalités
définies par décret en Conseil d’Etat  » ;

2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier de contrôle que M. Hadj BELAHDJ est associé de la
société « SECURITE INCENDIE AIDE AUX PERSONNES 3 SOCIETE PRIVEE SARL », exerçant
des activités de sécurité privée; qu’après consultation de la base de données DRACAR, il résulte que
l’intéressé  n’est  titulaire  d’aucun  agrément  associé;  que  suite  au  contrôle  aucune  preuve  de
régularisation n’a été envoyée aux agents du CNAPS ; que, dès lors, le manquement résultant de la
violation des dispositions de l’article L. 612-6 du code précité est caractérisé.

               Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 24 juin 2019 :

DECIDE :

Article Unique : une interdiction temporaire d’exercer de 18 (dix-huit) mois pour toutes les activités
mentionnées à l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de M.
HADJ BELHADJ.

La présente décision est d’application immédiate. 

Elle sera notifiée à M. HADJ BELADJ, au préfet et au procureur de la République territorialement
compétents, et publiée au recueil des actes administratifs.

En vertu des dispositions de l’article L. 634-5 du code de la sécurité intérieure, le non-respect de
l’interdiction  temporaire  prononcée  en  application  de  l’article  L.  634-4  est  puni  d’un  an
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Délibéré lors de la séance du 24 juin 2019, à laquelle siégeaient : 

- le vice-président de la commission, représentant du directeur régional des finances publiques
de la région du siège de la commission ; 

- la représentante du président du tribunal administratif du ressort duquel la commission à son
siège ;

- le représentant du préfet du siège de la commission ; 
- le représentant du directeur départemental de la sécurité publique du Rhône ;
- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation

du travail et de l’emploi du siège de la commission ;
- trois  membres  suppléants  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur  parmi  les  membres

représentant les professionnels de la sécurité privée ; 

Fait à Villeurbanne, le 24 juillet 2019            

3
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Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-Est,

                                                                                                 Le vice-président,

                                                                                               Didier SOUMAGNE

Modalités de recours :

Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, auprès de la Commission nationale d’agrément et de contrôle (CNAC), sise 2-
4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours est obligatoire avant tout recours
contentieux.

Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  soit
l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice de votre
profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois à compter soit de
la  notification  de  la  décision  de  la  Commission  nationale  d’agrément  et  de  contrôle;  soit  de  la
naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la Commission nationale d’agrément
et de contrôle pendant deux mois.
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69-2019-06-24-009

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°05/2019-06-24

Du 24 juin 2019

une interdiction temporaire d’exercer de 24 (vingt-quatre) mois pour toutes les activités

mentionnées à l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de M.

Mohammed SOUFI.
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE
SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°05/2019-06-24

Du 24 juin 2019 à l’encontre de M. Mohammed SOUFI

Dossier n° D69-770

Date et lieu de l’audience : Lundi 24 juin 2019, Délégation territoriale Sud-Est, Villeurbanne.

Président : M. Didier SOUMAGNE

Rapporteur : M. Romain GIRARD

Secrétaire permanent : M. Benoit FLUCHOT
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Vu  le  livre  VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (C.S.I.),  notamment  les  articles
L.633-1 et  L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des
sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R. 632-1 à R. 647-4 du C.S.I. ;

Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32 du C.S.I. ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du
conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S ; 

Vu le code du travail ;

Vu l’arrêté  du  1er  juillet  2016 relatif  à  la  certification  des  organismes  de  formation  aux
activités privées de sécurité et aux activités de recherches privées :

Vu le rapport de M. Romain GIRARD, le rapporteur entendu en ses conclusions.

Vu la procédure suivante : 

             M. Mohammed SOUFI est né le 27 septembre 1986 à Chattia (Algérie) et domicilié au 264
route de Saint-André-de-Corcy à Genay (69730).

             Le procureur de la République de Bourgoin-Jallieu territorialement compétent a été avisé le 26
décembre 2018 du contrôle opéré, le 27 décembre suivant, sur le site client du magasin « CULTURA »
situé dans la ZAC de la Maladière à Bourgoin-Jallieu (38), conformément à l’article L. 634-1 du code
de la sécurité intérieure.

Le contrôle sur site client opéré, le 27 décembre 2018, puis les auditions administratives de
M.M Albert YOGO NGUIDJOL, dirigeant de la société « MAS SECURITE PRIVEE » et Mohammed
SOUFI, réalisées respectivement les 24 janvier 2019 et 13 février 2019, au sein des locaux du CNAPS,
ont permis de constater les éléments suivants à l’encontre de M. Mohammed SOUFI :    

 Mauvaises relations avec les autorités publiques ;
 Attitude professionnelle de nature à porter atteinte à l’image de la profession.   

            Le directeur du CNAPS a pris l’initiative d’exercer l’action disciplinaire, conformément à
l’article R.634-1 du C.S.I.

Une  convocation  à  comparaître,  le  24  juin  2019,  devant  la  formation  disciplinaire  de  la
commission locale d’agrément et de contrôle Sud-Est a été adressée le 10 mai 2019, puis notifiée le 16
mai suivant à M. Mohammed SOUFI.

M. Mohammed SOUFI a été informé de ses droits. 

Il n’a produit aucune observation, ni document.

Les débats se sont tenus en audience publique. 

La  commission  a  entendu  le  rapport  et  les  conclusions  de  Monsieur  Romain  GIRARD,
rapporteur. 

M. Mohammed SOUFI était présent le jour de l’audience.
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Considérant que M. Mohammed SOUFI a fait valoir les observations orales suivantes ;

- Qu’il reconnaît avoir remplacé deux à trois fois par semaine, depuis le mois de novembre
2018, un agent de sécurité travaillant sur ce site client ; qu’il n’était pas payé et rendait
service ;

- Qu’il  était  en  attente  d’un  contrat  de  la  part  de  la  société  de  sécurité  privée  « MAS
SECURITE PRIVEE » ;

Sur les mauvaises relations avec les autorités publiques     

1. Considérant que l’article R.631-13 du code de la sécurité intérieure prévoit que «  Les acteurs de la
sécurité privée entretiennent des relations loyales et transparentes avec les administrations publiques.
Leurs  déclarations  auprès  de  celles-ci  sont  sincères.  Ils  répondent  avec  diligence  à  toutes  les
demandes des administrations publiques. » ;

2. Considérant  qu’il  ressort  des  éléments  du  dossier  que  M.  Mohammed SOUFI  a  déclaré  lors  du
contrôle opéré sur le site du magasin « CULTURA », le 27 décembre 2018, qu’il était salarié de la
société  de  sécurité  privée  « MAS  SECURITE  PRIVEE » ;  que,  par  suite,  lors  de  son  audition
administrative du 13 février 2019, l’intéressé est revenu sur ses déclarations concernant sa situation
professionnelle en indiquant qu’il n’était pas salarié de ladite société mais agent dans une autre société
de sécurité privée « DEFI SECURITE », qui s'est avérée avoir fait l'objet d'une liquidation ; que, de
plus, lors de son audition du 24 janvier 2019, M. Albert YOGO NGUIDJOL, dirigeant de la société
« MAS SECURITE PRIVEE » a confirmé que M. Mohammed SOUFI ne faisait pas partie de ses
effectifs ;

3. Considérant  qu’un agent  de sécurité  doit  entretenir  des  relations  loyales  et  transparentes  avec les
administrations publiques, notamment lors des opérations de contrôle diligentées par les services du
CNAPS ; qu’en dissimulant la véritable identité de son employeur lors de la première opération de
contrôle, M. Mohammed SOUFI a manqué aux devoirs de loyauté et de transparence qu’il lui incombe
en  tant  qu’acteur  de  la  sécurité  privée ;  que,  par  suite,  l’intéressé  lui-même  ne  conteste  pas  le
manquement ; que, dans ces conditions, le manquement tiré de la violation des dispositions de l’article
R.631-13 du code de la sécurité intérieure est caractérisé ; qu’il a donc lieu d’être retenu.

             Sur le défaut de respect des lois et règlements

4. Considérant que l’article R.631-4 du code la sécurité intérieure indique que « Dans le cadre de leurs
fonctions, les acteurs de la sécurité privée respectent strictement la Déclaration des droits de l'homme
et du citoyen, la Constitution et les principes constitutionnels, l'ensemble des lois et règlements en
vigueur,  notamment  le  code  de  la  route  et  la  législation  professionnelle  et  sociale  qui  leur  est
applicable. » ;

5. Considérant  qu’il  ressort  des  pièces  du  dossier,  que  M.  Mohammed  SOUFI  a  reconnu  avoir
volontairement remplacé un agent de sécurité sur le site client du magasin « BRICOMAN », à raison
de deux à trois fois par semaine, depuis le mois de novembre 2018, alors qu’il se trouvait lui-même en
situation d’arrêt maladie depuis le 31 mars 2018 ;

6. Considérant qu’il est constant qu’un agent de sécurité privée doit adopter un comportement respectant
strictement les lois  et  règlements  en vigueur,  notamment  la législation professionnelle  et  sociale  ;
qu’en l’espèce, M. Mohammed SOUFI a sciemment participé à une situation illégale en remplaçant un
agent de sécurité déclaré; que, par suite, la commission considère que le comportement adopté par
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l’intéressé,  a  favorisé  une  situation  de  travail  illégal,  de  nature  à  enfreindre  la  législation
professionnelle  et  sociale ;  que,  par  conséquence,  le  manquement  résultant  de  la  violation  des
dispositions de l’article R.631-5 du code de la sécurité intérieure est caractérisé ; qu’il y a donc lieu de
retenir le manquement ;

               Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 24 juin 2019 :

DECIDE :

Article  Unique :  une  interdiction  temporaire  d’exercer  de  24  (vingt-quatre)  mois  pour  toutes  les
activités mentionnées à l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre
de M. Mohammed SOUFI.

La présente décision est d’application immédiate, et sera notifiée à M. Mohammed SOUFI, aux préfet
et  procureur  de  la  République  territorialement  compétents,  et  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs.

En vertu des dispositions de l’article L. 634-5 du code de la sécurité intérieure, le non-respect de
l’interdiction  temporaire  prononcée  en  application  de  l’article  L.  634-4  est  puni  d’un  an
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Délibéré lors de la séance du 24 juin 2019, à laquelle siégeaient : 

- le vice-président de la commission, représentant du directeur régional des finances publiques
de la région du siège de la commission ; 

- la représentante du président du tribunal administratif du ressort duquel la commission à son
siège ;

- le représentant du préfet du siège de la commission ; 
- le représentant du directeur départemental de la sécurité publique du Rhône ;
- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation

du travail et de l’emploi du siège de la commission ;
- trois  membres  suppléants  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur  parmi  les  membres

représentant les professionnels de la sécurité privée ; 

Fait à Villeurbanne, le 24 juillet 2019             

Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-Est,

                                                                                                 Le vice-président,

                                                                                                        Didier SOUMAGNE

Modalités de recours :
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Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, auprès de la Commission nationale d’agrément et de contrôle (CNAC), sise 2-
4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours est obligatoire avant tout recours
contentieux.

Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  soit
l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice de votre
profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois à compter soit de
la  notification  de  la  décision  de  la  Commission  nationale  d’agrément  et  de  contrôle;  soit  de  la
naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la Commission nationale d’agrément
et de contrôle pendant deux mois.

Si  une  pénalité  financière est  prononcée  à  votre  encontre  par  la  présente  décision,  un  titre  de
perception vous sera adressé par la direction départementale ou régionale des finances publiques dont
vous dépendez.  Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre de perception et  de
n’adresser aucun règlement au CNAPS.
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69-2019-07-23-005

Délibération n°DD/CLAC/SE/N°08B/2019-07-08 du 8

juillet 2019

Une interdiction temporaire d'exercer de trente mois pour toutes les activités mentionnées à

l'article L.611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l'encontre de M. Alexandre

KNOLL
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69-2019-07-23-006

Délibération n°DDCLACSEN°08A2019-07-08 du 8 juillet

2019

Une interdiction temporaire d'exercer de dix-huit mois pour toutes les activités mentionnées à

l'article L.611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l'encontre de Mme Julie LERON
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69-2019-08-06-006

DIRECCTE-UT69 CEST 2019 08 06 08-OPTIM

RESSOURCESAgrément SCOP
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Préfet du Rhône 

 
ARRETE PREFECTORAL 

N°DIRECCTE-UT69_CEST_2019_08_06_08 

 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

et Participative 

 

 

Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet 

du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et 

notamment son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 

individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 

Coopérative Ouvrière de Production ; 

 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

 

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors 

classe) ; 

 

Vu l’arrêté du 4 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N°DIRECCTE/SG/2019/13 du 26 mars 

2019 portant subdélégation de Monsieur Jean-François BENEVISE, Directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur 

VANDROZ, responsable de l’Unité départementale du Rhône ; 

 

Vu l’avis favorable de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives et participatives reçu le 11 juin 

2019 ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1/2 

 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2019-08-06-006 - DIRECCTE-UT69 CEST 2019 08 06 08-OPTIM RESSOURCES 156



 

 

 

 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1
er
 : La SAS OPTIM RESSOURCES dont le siège social est situé 6 Chemin de Bramafan 69110 

SAINTE-FOY-LES-LYON est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et Participative ou 

de Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou 

« S.C.O.T. », ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou 

réglementaires relatifs aux SCOP. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du 

code des marchés publics. 

 

Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous 

réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 

reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date 

d’inscription en tant que Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à 

radiation prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 

 

 

 

                   VILLEURBANNE, le 06/08/2019 
 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 

P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 

P/Le Directeur Entreprises, Emploi, 

Economie 

Le Chef du Service Cohésion Economique 

et Sociale Territoriale 

 

 

 

Frédérique FOUCHERE 
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Unité départementale du Rhône 
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Standard : 04.72.65.58.50 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 
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ARS_ARA_DOS_2019_08_05_17_0091 
 
Portant modification de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieurdu Groupement Hospitalier Sud des 

Hospices Civils de LYON à Pierre Bénite (69) 
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.5126-1 à 11, L.5126-1 à R.5126-66 ; 
 
Vu l’ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 
 
Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur, et notamment son article 4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé publique 
relatie aux bonnes pratiques de préparation ; 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2019 limitant l’utilisation de médicament de thérapie innovante à base de lymphocytes 
T génétiquement modifiés dits CAR-T Cells autologues indiqués dans le traitement de la leucémie aiguë 
lymphoblastique à cellules B et/ou du lymphome à grande cellule B, à certains établissements de santé en 
application des dispositions de l’article L. 1151-1 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté n° 2015-1410 en date du 13 mai 2015 portant rectification de l’arrêté n° 2015-0739 du 12 avril 2015 
autorisant la modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur du Groupement Hospitalier Sud des 
Hospices Civils de Lyon à PIERRE-BENITE ; 
 
Vu la demande présentée par Mme la directrice générale des Hospices Civils de Lyon, datée du 31 décembre 
2018, enregistrée le 2 janvier 2019, complétée le 28 février 2019, en vue d’obtenir l’autorisation de modifier les 
éléments de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du groupement hospitalier sud des HCL, PUI 
dont le site principal est implanté 165, chemin du grand Revoyet à Pierre Bénite (69495) ; 
  
Considérant la modification objet de la demande consiste en la création de locaux pharmaceutiques destinés 
aux stockages cryogénique des médicaments de thérapie innovante (MTI) ;  
 
Vu l’avis favorable du Conseil Central de la section H de l’Ordre des Pharmaciens du 28 mars 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du pharmacien inspecteur de santé publique du 5 août 2019 ; 
 
Considérant que la PUI disposera de locaux, moyens en personnel et en équipements adaptés au stockage 
cryogénique des MTI ; 
 

ARRETE 
 
 
Article 1

er
 :  L’autorisation est accordée aux Hospices Civils de Lyon en vue de modifier les locaux de la 

pharmacie à usage intérieur du Groupement Hospitalier Sud, sise 165, chemin du Grand Voyet 
– 69495 PIERRE BENITE. 
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 La modification autorisée consiste en la création d’un local de cryoconservation pour les 
médicaments de thérapie innovante pavillon Marcel Bérard, du bâtiment 1F, niveau -2. 

 
Article 2 : La pharmacie à usage intérieur du groupement hospitalier Sud des Hospices Civils de Lyon est 
  autorisée à exercer pour son propre compte les missions et activités suivantes : 
 
Missions définies aux articles L. 5126-1 et R.5126-10 du code de la santé publique ; 
 
Activités telles que définies à l’article R.5126-9 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure au 
décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 susvisé : 

- La réalisation de préparations hospitalières à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques ; 

- la préparation des médicaments radiopharmaceutiques ; 
- la réalisation des préparations rendues nécessaires pour les recherches biomédicales mentionnées à 

l’article L. 5126-11, y compris les préparations injectables et les préparations radiopharmaceutiques 
par voie injectable  et orale ; 

- La délivrance des aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales mentionnés à l’article 
5137-2 du CSP ; 

-  
Article 3 : les locaux de la pharmacie à usage intérieur du groupement hospitalier sud des hospices civils de 
Lyon sont implantéssur les sites suivants : 
 

 Centre Hospitalier Lyon Sud – FINESS ET : 690784137 
 165 chemin du Grand Revoyet – 69495 PIERRE BENITE. 
 

Bâtiment 3A : 
Rez de chaussée bas : pharmacie principale 
Rez de chaussée haut : DMS 
 

Bâtiment 3B (ou BMT)  
 Niv  1 : unité pharmaceutique Femme Mère enfant et fabrication des préparations magistrales 
 Niv 1 : secteur médecine nucléaire in vivo : radio-pharmacie et marquage cellulaire  

 
Pavillon Marcel Bérard – Bâtiment 1 G :  
 Niv 4 : Unité de pharmacie clinique et oncologique (UPCO) (URCC, essais cliniques et MTI) 
 
Pavillon Marcel Bérard – Bâtiment 1 F :  
 Niv  2 : locaux de stockage cryogénique MTI 
 
Hôpital Henry Gabrielle – FINESS ET 690784202 
20, route de Vourles – 69230 SAINT GENIS LAVAL 
Pavillon Bourret, service A2, étage 1 
 
Etablissements pénitentiaires 
Maison d’arrêt Lyon-Corbas 40 bld des Nations – 69960 CORBAS (locaux dédiés de 70 m²) 
Centre pénitentiaire de Saint Quentin Fallavier, 4 D75, 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER (locaux dédiés 14 m²) 
 
Article 4 : La pharmacie à usage intérieur du groupement hospitalier sud des hospices civils de Lyon dessert les 
sites suivants :  
 
Centre Hospitalier Lyon Sud – FINESS ET : 690784137 
165, chemin du Grand Revoyet – 69495 PIERRE BENITE, 
 
Hôpital Henri Gabrielle – FINESS ET : 690784202 
20, route de Vourles – 69230 SAINT GENIS LAVAL 

 
Etablissements pénitentiaires 
Maison d’arrêt Lyon-Corbas 40 bld des Nations – 69960 CORBAS  
Centre pénitentiaire de Saint Quentin Fallavier, 4 D75, 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER 
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Etablissement pour mineurs du Rhône Meyzieu, 1 rue du Rambion – 69330 MEYZIEU 
Unité hospitalière Sécurisé interrégionale (UHSI) au sein du CHLS, Chemin du Grand Revoyet, 69310 Pierre 
Bénite 
Centre de rétention administrative (CRA) de Lyon Saint Exupéry, Aéroport Saint-Exupéry, 69125 Colombier-
Saugnieu. 

 
    

Article 5 :  Le temps de présence hebdomadaire du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à 
usage intérieur est conforme aux dispositions du code de la santé publique. 

 
Article 6 :  dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet :    
- d’un recours gracieux, auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de 
la Santé ; 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 
pouvant être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr 
 

Article 7 :  Le directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes  est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé, et publié au recueil des 
actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Lyon, le 5 août 2019 
       Pour le directeur général et par délégation, 

Pour la directrice déléguée Pilotage 
opérationnel, premier recours, parcours et 
professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et 
Biologie 

       Catherine PERROT  
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ARS_DOS_2019_08_08_0450 
 

Arrêté portant fermeture d'une pharmacie d'officine dans le département du Rhône 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le Code de la santé publique, et notamment l'article L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ; 
 
Vu la licence de création d'officine de la pharmacie n° 69#000421 du 11 juin 1963 de l’officine de 
pharmacie Drillat sise 195, avenue Paul Santy – 69008 LYON ; 
 
Vu le courrier électronique de Monsieur Pierre DRILLAT, daté du 19 avril 2019, confirmant la cessation 
d’activité de l’officine de pharmacie Drillat, sise 195 avenue Paul Santy – 69008 LYON, au 16 septembre 
2019,  suite à une restructuration officinale envisagée ; 
 
Vu l’avis du Directeur général de l’Agence régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 7 juin 
2019, portant sur cette opération de fermeture de l’officine de pharmacie du 8ème arrondissement de 
Lyon, suite à la cession de sa clientèle à la SELARL la Plaine Pharma, située 136, avenue Paul Santy – 69008 
LYON ; 
 
Considérant le mail de l’Auxiliaire pharmaceutique en date du 28 mars 2019 ; 
 
Considérant que la fermeture définitive entraine la caducité de la licence ;  

Arrête 

Article 1er : L'arrêté préfectoral du 11 juin 1963  portant licence de création de la pharmacie 
d’officine sise 195, avenue Paul Santy – 69008 LYON, sous le n° 69#000421 est abrogé. 

 
Article 2 :  Cet arrêté prendra effet à compter du 16 septembre 2019. 
 
Article 3 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 
- d’un recours gracieux, auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Solidarités et 

de la Santé ; 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 

pouvant être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr 

 
Article 4 :   Le Directeur de l’Offre de Soins et le Directeur de la délégation départementale du Rhône 

et de la métropole de Lyon de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressé, et publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

Lyon, le  8 août 2019 
       Pour le directeur général et par délégation, 

Pour la directrice déléguée Pilotage opérationnel, premier 
recours, parcours et professions de santé 

       La responsable du service Pharmacie et Biologie 
       Catherine PERROT 
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ARS_DOS_2019_08_06_17_0479 

 

portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites 
exploité par la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 
Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 

 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ratifiant l’ordonnance n° 
2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie 
médicale privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes 
médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 
Vu l'arrêté N° 2017-8169 en date du 11 janvier 2018 portant définition des zones du schéma régional de 
santé d'Auvergne-Rhône-Alpes relatives aux laboratoires de biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-5152 du 11 septembre 2018 portant rectification de l’autorisation de fonctionnement 
du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB ; 
 
Vu le dossier du 2 juillet 2019, reçu à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes le 4 juillet 2019; de la société d’avocats 
Girault-Chevalier-Henaine, conseil juridique de la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB, dont le siège social se situe 
480 avenue Ben Gourion à Lyon (69009), relatif :  

- à la fermeture du site ouvert au public sis 125, avenue Franklin Roosevelt 69500 BRON, à 
l’ouverture concomitante d’un nouveau site ouvert au public sis 86-88 rue du Docteur Edmond 
Locard 69005 LYON, à compter du 30 septembre 2019, 

- à la cessation de fonction de biologiste co-responsable et de directeur général de Monsieur 
Jacques GAZZANO à compter du 30 septembre 2019 au plus tard, 

- au prêt d’une action de préférence A à Madame Hedia MILI, qui devient nouvelle associée, à 
compter du 1er octobre 2019 ; 

 
Vu le dossier du 18 juillet 2019, reçu à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes le 19 juillet 2019; de la société 
d’avocats Girault-Chevalier-Henaine, conseil juridique de la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB, dont le siège 
social se situe 480 avenue Ben Gourion à Lyon (69009), relatif à la fermeture du site ouvert au public sis 7 
place Maurice Bariod 69009 LYON, à l’ouverture concomitante d’un nouveau site ouvert au public sis 27 
rue Hector Berlioz 69009 LYON à compter du 4 octobre 2019 ; 
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Considérant les procès-verbaux de l’assemblée générale extraordinaire des associés de la SELAS 
DYOMEDEA-NEOLAB du 23 avril 2019 et du 1er juillet 2019 ; 
 
Considérant le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire des associés de la SELAS DYOMEDEA-
NEOLAB du 1er juillet 2019 ;  
 
Considérant l’acte constatant les décisions unanimes des associés du 3 juillet 2019 ; 
 
Considérant les statuts mis à jour de la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB à effet du 30 septembre 2019, et le 
projet de statuts mis à jour après le second transfert de site ; 
 
Considérant l’avis de la section G du Conseil de l’Ordre National des Pharmaciens en date du 23 juillet 
2019 ; 
 
Considérant qu'après l'opération, les 43 sites du laboratoire exploité par la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB 
seront implantés sur les zones limitrophes "LYON" et « CLERMONT-FD – SAINT-ETIENNE », définies par 
l'arrêté N° 2017-8169 en date du 11 janvier 2018 portant définition des zones du schéma régional de 
santé d'Auvergne-Rhône-Alpes relatives aux laboratoires de biologie médicale, et qu'en conséquence les 
règles d'implantation des laboratoires définies à l'article L.6222-5 seront respectées ;  
 
Considérant qu'après réalisation des opérations susmentionnées, le laboratoire sera dirigé par des 
biologistes co-responsables aux termes des articles L.6213-7 et 9, et que le nombre de biologistes 
exerçants et associés est conforme aux dispositions des articles L.6222-6 et L.6223-6 ;  
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er :  La SELAS DYOMEDEA-NEOLAB (FINESS EJ 69 003 524 1), dont le siège social est situé 480 
avenue Ben Gourion à Lyon (69009), exploite, à compter de la date de réalisation des 
opérations susvisées, le laboratoire de biologie médicale multi-sites, implanté sur les 
sites suivants, tous ouverts au public : 

 
Zone Lyon 
 

1. LYON 69009 - 480 avenue Ben Gourion (Sauvegarde)  - FINESS ET 69 003 527 4 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

2. LYON 69009 - 29 rue Marietton - FINESS ET 69 003 670 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

3. LYON 69009 - 18 quai Arloing - FINESS ET 69 003 671 0 
Site pré-analytique et post- analytique 

4. LYON 69009 - 42 boulevard de Balmont - FINESS ET 69 003 496 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

5. LYON 69009 – 27, rue Hector Berlioz - FINESS ET 69 003 672 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

6. LYON 69008 - 2 rue Jules Valensaut (Paul Santy) - FINESS ET 69 003 536 5 ; 
Site pré-analytique et post- analytique 

7. LYON 69008 - 184 avenue des Frères Lumière - FINESS ET 69 004 100 9 
Site pré-analytique et post- analytique 

8. LYON 69005 - 2 rue François Genin - FINESS ET 690035266 
Site pré-analytique et post- analytique 
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9. LYON 69005 - 90 rue Commandant Charcot (Charcot) - FINESS ET 69 003 525 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

10. LYON 69005 – 86-88  rue du Docteur Edmond Locard - FINESS ET 69 004 042 3 
Site pré-analytique et post- analytique 

11. LYON 69004 - 117 boulevard de la Croix-Rousse (Canuts) - FINESS ET 69 003 530 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

12. LYON 69003 - 30, cours Charles Vitton - FINESS ET 69 013 078 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

13. LYON 69002 - 42 Place de la République (République) - FINESS ET 69 003 535 7 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique – AMP biologique (préparation et conservation du 
sperme en vue d'une insémination artificielle) 

14. LYON 69001 - 19 rue Paul Chenavard (Terreaux) - FINESS ET 69 003 547 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

15. ANSE 69480 - 1 avenue Jean Vacher - FINESS ET 69 003 667 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

16. BRIGNAIS 69530 - 7 Place Emile et Antoine Gamboni (Brignais Centre) - FINESS ET 69 003 767 6 
Site pré-analytique et post- analytique 

17. BRON 69500 - 5 rue de Verdun (Bron Hôtel de Ville) - FINESS ET 69 003 794 0 
Site pré-analytique et post- analytique 

18. BRON 69500 - 83 rue Pierre Brossolette (Pagère) - FINESS ET 69 003 528 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

19. DECINES-CHARPIEU 69150 - 299 avenue Jean Jaurès (Grand Large) - FINESS ET 69 003 792 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

20. ECULLY 69130 - 26 avenue Edouard Payen - FINESS ET 69 003 499 6 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

21. FONTAINES SUR SAÔNE 69270 - 54 rue Pierre Bouvier - FINESS ET 69 003 529 0 
Site pré-analytique et post- analytique 

22. FRANCHEVILLE 69340 - 23 Grande Rue Le Saint Germain - FINESS ET 69 003 768 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

23. JASSANS RIOTTIER 01480 - 89 rue Hector Berlioz - FINESS ET 01 000 958 7 
Site pré-analytique et post- analytique 

24. LIMAS 69400 - 2 rue des Chantiers du Beaujolais - FINESS ET 69 003 668 6 
Site pré-analytique et post- analytique 

25. LOZANNE 69380 - 238 route de Lyon - FINESS ET 69 003 669 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

26. NEUVILLE SUR SAÔNE 69250 - 29 bis Route de Lyon  - FINESS ET 69 003 666 0 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

27. OULLINS 69600 - 51 rue de la République (Oullins République) - FINESS ET 69 003 602 5 
Site pré-analytique et post- analytique 

28. RILLIEUX-LA-PAPE 69140 - 26 avenue de l’Europe (Allagniers) - FINESS ET 69 003 795 7 
Site pré-analytique et post- analytique 

29. SAINTE-FOY-L’ARGENTIERE 69610 - 42 Place de la gare - FINESS ET 69 003 587 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

30. SAINTE-FOY-LES-LYON 69190 – 28 avenue du Général De Gaulle - FINESS ET 69 003 964 9 
Site pré-analytique et post- analytique 
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31. SAINT-GENIS-LAVAL 69230 - 10, place Mathieu Jaboulay (Genis Bio) - FINESS ET 69 003 766 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

32. SAINT-PRIEST 69800 - 5 rue du Dr Gallavardin (Saint-Priest Hôtel de Ville) - FINESS ET 69 003 533 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

33. TASSIN-LA-DEMI-LUNE 69160 - 58 avenue de la République - FINESS ET 69 003 498 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

34. TREVOUX 01600 - 17 rue du Palais - FINESS ET 01 000 916 5 
Site pré-analytique et post- analytique 

35. VENISSIEUX 69200 - 32 rue Gambetta (Vénissieux Hôtel de Ville) - FINESS ET 69 003 532 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

36. VENISSIEUX 69200 – 2 avenue du 11 novembre (Portes du Sud 2) - FINESS ET 69 003 534 0 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

37. VIENNE 38200 - 2 rue Auguste Donna - FINESS ET 38 000 287 3 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

38. VILLEFRANCHE SUR SAÔNE - 33 rue Pierre Morin - FINESS ET 69 003 805 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

39. VILLEURBANNE 69100 - 99 rue Anatole France (Gratte-ciels) - FINESS ET 69 003 791 6 
Site pré-analytique et post- analytique 

40. VILLEURBANNE 69100 - 254  rue du 4 août 1789 (Cusset) - FINESS ET 69 003 793 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

41. VILLEURBANNE 69100 - 3 rue du Docteur Frappaz (Grandclément) - FINESS ET 69 003 858 3 
Site pré-analytique et post- analytique 

42. VILLEURBANNE 69100 - 6 place Charles Hernu - FINESS ET 69 003 497 0 
Site pré-analytique et post- analytique 

 
Zone Clermont-Ferrand-Saint-Etienne 

43. SAINT-CHAMOND 42400 – Place de Plaisance –FINESS ET 42 001 581 0 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

 
 
Article 2 :  Toute modification apportée aux conditions d’exploitation et de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale multi sites exploité par la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB devra 
être portée à la connaissance du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne 
Rhône-Alpes conformément aux textes en vigueur. 

 
Article 3 :  Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 

présente décision - d'un recours : 
- gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique auprès de Mme la Ministre chargée des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 

 
 
Article 4 :  Le Directeur de l'Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
Lyon, le 6 août 2019 

       Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage opérationnel, 
premier recours, parcours et professions de santé 

       La responsable du service Pharmacie et Biologie 
       Catherine PERROT  
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